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Introduction

L’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés est une obligation pour l’Etat français qui découle de l’application de la convention de Genève du 28 juillet 1951 modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967. Ce traité international de protection des réfugiés a été ratifié par la France et constitue aujourd’hui le texte de référence pour l’application du droit d’asile : « le terme de réfugié s’applique à toute personne […] qui […] craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

Le droit d’asile est entré dans la constitution dès 1793 : « le peuple français donne asile aux étrangers bannis de leur Patrie pour la cause de la Liberté ». De plus, l’article 4 de la constitution de 1946 précisait que « tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République ».
La législation française a régulièrement fait évoluer ce droit influençant ainsi le contexte de l’accueil des demandeurs d'asile. 

Le système français d’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés, mis en place en 1973 repose sur le principe de libre circulation des personnes admises sur le territoire et de libre choix entre la prise en charge financière sans hébergement ou bien une aide sociale à l’hébergement. C’est une compétence de l’Etat qui relève de plusieurs ministères dont les actions sont complémentaires (Ministère des Affaires Etrangères, Ministère de l’Intérieur, Ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, Ministère des Affaires Sociales). Elle est orchestrée par la Direction de la Population et des Migrations.

 Le tournant important de 1991, période à laquelle les réfugiés en attente de réponse des instances de l’Etat
 sur leur statut n’ont plus eu le droit de travailler, correspond à la création d’une nouvelle catégorie de population : les demandeurs d'asile. Il s’est agi du début d’une prise en charge plus importante de cette population, au niveau de l’hébergement et de l’accompagnement juridique et social. 

En 2003, une première recherche pour la maîtrise de sociologie, nous avait permis d’étudier le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d'asile à partir de quatre monographies de Centres d’Accueil pour Demandeurs d'Asile. La complexité de l’asile : technicité des procédures, multitude d’acteurs, enjeux politiques, diversité des dispositifs d’accueil de droit commun ou spécialisés (Dispositif National d’Accueil des demandeurs d’asile, dispositifs d’urgence, plate-forme) nous avait conduit à centrer notre recherche sur le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d’asile en prenant comme date de référence « le 1er juin 2002 ». Ceci, afin de comprendre les stratégies des acteurs face à l’évolution et aux modifications quantitatives, structurelles et administratives du DNA. La place de l’Etat et les relations entre les acteurs au sein du DNA ont été le pivot de ce travail.

Notre recherche présente s’inscrit dans le prolongement de ce travail et prend comme base les éléments obtenus précédemment. Il apparaissait nécessaire de poursuivre ce travail compte tenu de l’évolution rapide de ce dispositif (augmentation du nombre de places, arrivée de nouvelles structures, implantation plus importante de la Sonacotra, de l’Aftam et repositionnement de FTDA sur des ouvertures de CADA) et de la réforme du droit d’asile intervenue au 1er janvier 2004. 

C’est pourquoi, nous avons choisi d’orienter notre réflexion en prenant d’une part, comme premier critère le territoire de la région, cette dernière correspondant à un changement important de la réforme du droit d’asile. La région Centre a donc été le centre de notre démarche à partir précisément de la situation concrète de deux départements : l’Indre-et-Loire et le Loir-et-Cher. D’autre part, nous avons mené l’investigation en élargissant la démarche à l’ensemble des acteurs concernés par l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile. C'est-à-dire à la fois des acteurs du DNA mais aussi des acteurs locaux accueillant des demandeurs d'asile soit dans le cadre du droit commun (Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale, dispositifs d’urgence) soit dans le cadre de dispositifs locaux dédiés aux demandeurs d'asile.

Plusieurs concepts développés dans la recherche précédente sont toujours d’actualité. Il s’agit de l’analyse stratégique de Michel Crozier et Erhard Friedberg ainsi que des concepts d’Etat animateur et d’Etat régulateur définis par Jacques Donzelot et Pierre Estèbe. La théorie sur les entrepreneurs de cause de Johanna Siméant et celle des groupes d’intérêt de Michel Offerlé seront également mobilisées.

Dans le prolongement d’autres notions sont venues alimenter notre réflexion. Notons principalement le concept de politique publique définit par Yves Meny, Jean Claude Thoenig mais aussi Pierre Muller auquel s’ajoute celui d’entrepreneur de politique publique de John. W. Kindgon. En effet il sera possible de définir en quoi l’accueil des demandeurs d'asile est une politique publique.

D’autres sociologues ont également permis de faire évoluer notre recherche. Notons plus spécifiquement Pierre Grémion et Norbert Elias.

Plusieurs axes de travail ont guidé cette recherche. L’analyse de la place des différents acteurs dans l’application de cette politique publique - Etat y compris - représentera le premier pivot. L’enchevêtrement des différents échelons territoriaux (national, régional et local) correspond au deuxième. Il permettra de voir où se situent les jeux d’oppositions et d’alliance entre les différents acteurs et quels ont été les modifications intervenues suite à la réforme du droit d’asile et à la désignation de la région comme « chef de file ». 

Nous émettons l’hypothèse que les fonctions stratégiques de conception, de contrôle, de commandement ou d’impulsion de l’Etat par rapport à l’accueil des demandeurs d’asile sont dévolues aux services centraux de l’Etat (ministères et DPM) mais aussi à la région. Les fonctions de mise en œuvre de l’action sont externalisées, déléguées, décentralisées et contractualisées (services déconcentrés de l’Etat et associations). A partir du territoire que nous allons étudier, nous pensons que les jeux d’alliances et d’oppositions entre les acteurs agissant localement au sein de la politique publique de l’accueil des demandeurs d’asile sont responsables des spécificités territoriales dans l’application de cette politique. Il nous faudra voir comment les jeux des acteurs collectifs positionnés comme des courroies de transmission dans l’application de cette politique publique orientent et interférent localement, régionalement et nationalement sur cette politique. Les ressources mobilisées ainsi que les stratégies utilisées nous permettront de déterminer à quelle source conceptuelle ces acteurs se réfèrent (entrepreneur de cause, entrepreneur de politique publique, groupe d’intérêt).

Notre travail est composé de trois grandes parties : 

· La première correspond plus précisément à la synthèse du travail de maîtrise, à la présentation de la réforme du droit d’asile intervenue en janvier 2004 ainsi qu’au choix de la problématique et à la méthodologie utilisée. Les apports théoriques sollicités ainsi que les hypothèses de travail y sont précisées. Nos critères de choix concernant le territoire également. Le contexte de l’asile, l’évolution législative et structurelle de l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile nous a permis de définir concrètement le cadre de notre recherche ainsi que l’analyse du contenu et du discours que nous avons effectuée à partir des huit entretiens semi-directifs d’associations interne et externe au DNA, implantées localement.

· La seconde partie est organisée en trois chapitres. L’analyse des modifications et des écarts entre le texte de loi et la pratique situera le contexte actuel. L’étude de la place de l’Etat aux différents échelons de son intervention prolonge l’analyse en approfondissant les stratégies de contrôle et d’impulsion de l’Etat central ainsi que la mise en place du pilotage de la région. Les liens entre la réforme du droit d’asile et celle de l’Etat poursuit ce travail sur la place de l’Etat suivi de l’exposé relatif aux stratégies  des services déconcentrés de l’Etat. L’analyse des trois structures dominantes du DNA correspond au troisième chapitre.

· La troisième partie traite de la spécificité locale de cette politique publique à partir de la région Centre et plus particulièrement de l’Indre-et-Loire et du Loir-et-Cher. Une présentation des deux départements prolongée par des apports théoriques supplémentaires permettra d’analyser précisément les jeux d’alliances et d’oppositions entre les acteurs locaux (Etat, associations internes et externes au DNA). 

Première partie 

I. Synthèse globale du mémoire de maîtrise


Le travail de recherche que nous avons effectué pour l’obtention de la maîtrise de sociologie était, compte tenu de la complexité de l’asile en France (technicité des procédures, multitude d’acteurs, enjeux politiques, diversité des dispositifs d’accueil de droit commun ou spécialisés), centré sur le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d’asile, en prenant comme date de référence « le 1er juin 2002 ».

Rappelons le contexte global de cette recherche, à la date de référence :

· l’accueil des demandeurs d’asile est une compétence de l’Etat qui relève de plusieurs ministères dont les actions sont complémentaires (Ministère des Affaires Etrangères, Ministère de l’Intérieur, Ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, Ministère des Affaires Sociales). La Direction de la Population et des Migrations représente le « chef de file » parmi les administrations et services de l’Etat concernés.

· le Dispositif National d’Accueil (DNA) mis en place et financé par la Direction de la Population et des Migrations au titre de l’aide sociale permet aux demandeurs d’asile et réfugiés dépourvus de ressources suffisantes et de logement d’être hébergés dans des centres spécialisés (Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile et Centre Provisoire d’Hébergement) placés sous le contrôle administratif, social et financier des Directions Départementales de l’Action Sanitaire et Sociale (DDASS). Des textes législatifs et des circulaires structurent ce dispositif et traduisent son évolution. 

· les Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA), les Centres Provisoires d’Hébergement (CPH) ainsi que les centres de transit sont gérés par des associations et une société d’économie mixte. Ils sont répartis sur l’ensemble du territoire français. 

Les stratégies des acteurs, les modes de coopération et d’opposition qu’ils développent face à l’évolution et aux modifications quantitatives, structurelles et administratives du DNA ont été au cœur même de notre réflexion.

Nous avons eu recours régulièrement à l’analyse stratégique de Michel Crozier et Erhard Friedberg ainsi qu’aux concepts d’Etat animateur et d’Etat régulateur définis par Jacques Donzelot et Pierre Estèbe. 

D’autres auteurs nous ont permis de faire évoluer cette recherche. Citons plus particulièrement Jean Afchain auquel nous avons fait référence pour définir les typologies des associations de notre dispositif ainsi que Johanna Siméant et Michel Offerlé qui nous ont permis respectivement d’introduire les deux concepts suivants : entrepreneur de cause et groupe d’intérêt.

A. Les hypothèses

Lors de notre travail précédent, les trois hypothèses que nous avons pu valider, étaient ainsi formulées :

· La légitimité de l’Etat semble renforcée par le cadre législatif du DNA en évolution et en transformation permanente. La présence des services déconcentrés de l’Etat (DDASS) apparaît comme un élément supplémentaire de contrôle et de pouvoir de l’Etat.

· Les forces d’opposition de l’appareil institutionnel, que représentent les associations engagées dans la défense du droit d’asile semblent, pour une grande part, être progressivement intégrées au DNA. Elles apparaissent alors comme ayant des espaces de manœuvre se réduisant, tant au niveau national que local.

· Les relations entre les différents acteurs du dispositif sont déséquilibrées : les trois structures les plus présentes au sein du DNA (la Sonacotra, l’Aftam et FTDA) semblent utiliser leur rapport de force (implantation géographique, gestion de plusieurs CADA, historicité dans le dispositif…) pour maintenir un pouvoir et une domination au sein du dispositif.

B. Les différentes étapes

Plusieurs étapes sont intervenues au fur et à mesure de notre cheminement. 

· Tout d’abord il a été nécessaire de préciser les termes, le contexte global pour circonscrire notre terrain de recherche. 

· Dans un second temps nous avons défini précisément le cadre méthodologique de notre travail. Notons que c’est à cette occasion que nous avons précisé notre méthode de recherche par entretiens semi-directifs, développé nos critères permettant de choisir les CADA comme structures principales pour mener les entretiens et expliqué le choix des trois catégories d’acteurs interviewés (les administrateurs des associations, les directeurs et les équipes sociales). Nous avons donc mené 13 entretiens auprès des acteurs de ces CADA et un auprès du coordinateur de l’OMI. Le tableau est en annexe, il permet d’avoir la synthèse des différents entretiens effectués.

· La troisième phase fut l’analyse des 4 monographies (4 CADA) avec comme thèmes principaux : la structure support, les acteurs ainsi que les écarts entre l’organisation formelle et informelle du DNA. 

· La dernière étape fut le passage de cette analyse monographique à une synthèse globale. Cette partie apparaît aujourd’hui comme le point de départ de notre nouvelle recherche. C’est pourquoi, nous proposons d’en souligner les conclusions toujours d’actualité pour notre recherche présente.

C. Les résultats de la recherche

Cette étape correspond à une lecture croisée. Elle est issue à la fois des différents éléments analysés dans les monographies, de l’entretien auprès d’un agent de l’OMI
 et de concepts théoriques pouvant découler de ce travail. Cette synthèse globale s’est construite autour de trois axes :

· L’Etat

· Les stratégies des structures supports des CADA

· Les typologies.

Nous proposons de les énoncer de façon à les avoir comme points de référence pour le prolongement de ce travail.

1. L’Etat

· L’Etat est omniprésent dans le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d’asile. Il est multiple et se situe dans une position surplombante par rapport aux autres acteurs. Son action dans le champ de l’aide sociale en faveur des demandeurs d’asile est le fruit des actions, d’une part des services de l’Etat dans les différents ministères, d’autre part des services déconcentrés de l’Etat (préfecture, DDASS) mais aussi des institutions et associations agissant dans ce secteur par délégation. 

· Les politiques publiques régulièrement revisitées sont des éléments de structuration des oppositions et des divergences d’intérêt de l’ensemble des acteurs composant ce dispositif - Etat compris -. 

· L’omniprésence et le contrôle du ministère par le biais de la Direction de la Population et des Migrations ainsi que par les DDASS sur les associations est une réalité objective du dispositif. La délégation de mission de service public n’est pas synonyme de désengagement de l’Etat. Il s’agit d’une « action publique par ricochet » puisque « contre le financement et la légitimation, l’Etat attend une aide à la décision et la mise en œuvre d’une politique publique. »
 L’intervention étatique est donc bien présente quotidiennement mais de manière indirecte. Le milieu associatif devient alors « l’instrument de la solidarité organisée par l’Etat. »
 

· Les fonctions stratégiques de conception, de contrôle, de commandement ou d’impulsion de l’Etat par rapport au DNA et à l’ensemble de la problématique de l’accueil des demandeurs d’asile sont dévolues aux services centraux de l’Etat (ministères et DPM). Les fonctions de mise en œuvre de l’action sont externalisées, déléguées, décentralisées et contractualisées (services déconcentrés de l’Etat et associations).

· La production de règles, de cadres législatifs émanant du Ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement est révélatrice du positionnement de l’Etat comme pilote au sein du dispositif,. L’Etat régule ce dispositif en faisant évoluer le cadre législatif au fur et à mesure du temps. En s’appuyant sur leur rôle d’expert et leur connaissance plus précise du terrain, les associations tentent d’influer sur ce cadre.

· L’Etat dans le DNA reste donc incontournable. Il régule et anime à la fois. Son autorité est renforcée par la légitimé de ces instances nationales mais aussi par celle de ses services déconcentrés à imposer des règles et à contrôler l’exécution des politiques publiques qu’il entend conduire. La transformation du dispositif qui a eu lieu le 1er janvier 2004 renforce cette idée. L’animation et la coordination passent d’une association à un organisme d’Etat et les pouvoirs des régions ainsi que des départements sont mis en avant. Les associations sont réduites au rôle de courroie de transmission de l’Etat.

Nous pourrions résumer le positionnement de l’Etat de la façon suivante : il pilote en gardant un œil et une main sur chaque élément du puzzle. Pour cela, l’Etat utilise les différents services étatiques avec la complémentarité entre les services de l’Etat au niveau national et les services déconcentrés de l’Etat en lien direct avec les acteurs de l’action sur les départements. L’Etat cherche à « maîtriser » le plus possible le dispositif par le biais des règles procédurales tout en utilisant les compétences, l’expertise et la technicité des acteurs associatifs. Au regard des dernières modifications du dispositif (2000 et 2004), il encourage à la professionnalisation, à la maîtrise des coûts salariaux. Il met en concurrence les organismes pour les créations de CADA mais ne perd pas de vue son pilotage. Il invite les acteurs à travailler en partenariat, en réseau. Il leur demande d’être « efficaces », « compétitifs », « concurrentiels ». L’Etat est par conséquent à la fois un régulateur et un animateur. 

2. Stratégies des structures supports des CADA

Nous avions sélectionné quatre structures supports différentes : l’Aftam, France Terre D’Asile (FTDA), la Sonacotra et « Toits du Monde ». 

Nous n’avons fait référence au support juridique des structures que pour différencier les associations (FTDA, « Toits du Monde » et l’Aftam) de la société d’économie mixte (la Sonacotra). Nous avons pu analyser que cet élément, même s’il agissait sur la structure n’était pas celui qui, de façon prépondérante, déterminait le positionnement que l’organisation avait dans le DNA et auprès de l’Etat. Bien évidemment, la Sonacotra se présente comme un outil de l’Etat et les acteurs agissant au sein de cette entreprise l’ont tous assimilé dans leur discours. 

Concernant les associations étudiées il nous paraît pertinent de rappeler qu’elles ont été construites sur un fondement idéologique. Leur implication dans le dispositif les positionne cependant à une place où elles perdent de l’autonomie. Leur force d’opposition se réduit au fur et à mesure qu’elles sont intégrées au dispositif étatique et qu’elles développent des relations avec les services de l’Etat. Cette réalité que nous avons entendue dans le discours des interviewés nous conduit à penser que les structures supports, qu’elles soient associatives ou établissements publics, se trouvent dans une position délicate vis-à-vis de l’Etat dans un dispositif financé et régulé à 100 % par ce dernier. Les associations se perçoivent comme instrumentalisées par les différents services étatiques en fonction des besoins et des enjeux politiques du moment.

Certaines associations se positionnent comme des contre-pouvoirs dans le sens où elles cherchent à exercer une mission de veille et de surveillance de la politique publique. Ainsi, elles ont pour objectif de tempérer l’action de l’Etat. A leur origine, ces associations sont fondées sur des idéologies et des valeurs en faveur des Droits de l’Homme et de la défense du droit d’asile. 

L’institutionnalisation d’une association en opérateur public entraîne nécessairement des transformations au niveau des rôles et des fonctions. Liée aux pouvoirs publics, l’association doit prendre en charge de nouvelles tâches qui ne sont pas forcément en adéquation exacte avec les buts initiaux. Soulignons que toute association qui choisit d’accéder à la sphère publique dans le but de participer à l’élaboration et la mise en œuvre de la politique publique qui la concerne, doit admettre la remise en cause partielle de son action militante. C’est le cas avéré de FTDA. 

L’élaboration des politiques publiques et surtout la mise en œuvre effective du DNA implique des relations habituelles entre les différents acteurs. Nous pouvons parler alors de mécanismes d’institutionnalisation de ces jeux de relation. Le système de relations entre les uns et les autres comprend donc des rôles différenciés, des rituels de légitimation, des règles dans les comportements que chacun, à sa place, n’ignore pas. La contrainte économique et politique relative au champ dans lequel les associations agissent ne leur permet plus de s’illusionner sur leur indépendance.

Au début de cette recherche, nous faisions l’hypothèse que les relations entre les structures du DNA étaient déséquilibrées en faveur des trois opérateurs principaux à savoir FTDA, l’Aftam et la Sonacotra. Nous avons pu le confirmer en soulignant qu’elles avaient un poids non négligeable leur assurant du pouvoir dans le dispositif, mais pour des raisons différentes.

· FTDA, en tant que tête de réseau du dispositif pendant trente ans, utilise trois arguments pour jouer dans ses relations avec les autres structures : sa place privilégiée aux côtés de l’Etat, sa compétence technique et juridique qui lui confère une place d’expert et sa posture engagée pour la défense du droit d’asile. 

· La Sonacotra assoit sa légitimité en argumentant qu’elle est un outil de l’Etat et qu’elle a une capacité de réactivité importante. 
· L’Aftam semble inscrite dans un fonctionnement relevant d’un registre gestionnaire. Elle est une association très représentée en terme de places dans le DNA, et présente depuis l’origine. 
3. Les typologies

Les structures supports du Dispositif National d’Accueil sont prises dans de nombreuses contradictions entre leurs objectifs de départ, les logiques gestionnaires, les directives de l’Etat et le travail au quotidien sur le terrain. Pour chacune des structures étudiées (FTDA, l’Aftam, la Sonacotra et « Toits du Monde »), nous avons essayé de définir vers quelle typologie, selon la classification de Jean Afchain, elles pouvaient tendre.

Dans un second temps nous avons utilisé deux concepts sociologiques : entrepreneur de cause et groupe d’intérêt pour faire évoluer cette typologie.

En conclusion, nous soulignions que l’évolution rapide de ce dispositif (augmentation importante du nombre de places, arrivée de nouvelles structures, implantation plus importante de la Sonacotra, de l’Aftam et repositionnement de FTDA sur l’ouverture de CADA) ainsi que la réforme du droit d’asile suite à la loi du 10 décembre 2003 nécessitait de poursuivre la recherche. C’est chose faite aujourd’hui avec le travail qui suit.
II. Contexte de l’asile en France depuis la réforme 

A. L’enchevêtrement des différentes échelles territoriales

La politique de l’asile s’articule autour de plusieurs échelons de pouvoir et de décisions qui sont locaux, nationaux voire européens et internationaux. De nombreux rapports émanant de l’OFPRA, du HCR et des différentes associations engagées dans cette politique soulignent cet état de fait. 

Le changement, ces dernières années, tient au fait que l’impulsion de cette politique n’est plus le privilège exclusif de l’Etat mais qu’il s’agit d’une redistribution à tous les niveaux. L’enchevêtrement des multiples niveaux territoriaux (locaux, nationaux et européens) est une réalité omniprésente aujourd’hui qui reflète les différents enjeux existant pour cette politique. L’Europe et la région apparaissent comme deux échelons interagissant dans cette politique de façon plus conséquente, depuis 1999 pour l’Union européenne et depuis la réforme de l’Etat en 2003/ 2004 pour la région.

Pierre Muller dans son ouvrage intitulé « Les politiques publiques » parle « d’un espace européen des politiques publiques [...] qui se traduit par la mise en place progressive d’un faisceau de normes d’actions communes, dont les mécanismes d’élaboration échappent à un Etat pris individuellement et qui, pourtant, vont orienter de manière décisive les perceptions et les conduites des acteurs des politiques publiques y compris au niveau national».

C’est pourquoi, même si l’échelon de l’Europe n’est pas notre angle d’attaque pour étudier l’asile en France, il est important d’avoir à l’esprit cette réalité des enchevêtrements de territoires pour comprendre les évolutions législatives nationales influencées par les impératifs européens.
En effet, concernant l’Europe, nous pouvons rappeler que lors du sommet de Tampere (1999), l’union s’était donnée cinq années pour élaborer une politique d’asile européenne. L’année 2004 correspond donc à la fin de la période d’harmonisation des politiques d’asile et d’immigration des 15 Etats membres et le début d’un nouveau cadre institutionnel dans un contexte élargi aux 25 Etats au sein duquel seront envisagées les prochaines étapes d’un régime d’asile européen commun.

Début 2003, deux directives communes européennes concernant, l’une les normes minimales relatives à l’accueil des demandeurs d’asile, et l’autre la détermination de l’Etat responsable de l’examen d’une demande d’asile, ont été adoptées. Une autre directive sur le statut de réfugié et la forme de protection subsidiaire à été votée le 1er mai 2004.

Dans la continuité de ce travail, les pays de l’Europe des 25 se sont définis un agenda concernant l’asile pour les cinq années à venir en vue de l’établissement, à l’échéance 2010, d’un régime d’asile européen commun.

La réforme de la loi du 25 juillet 1952 au droit d’asile par la loi du 10 décembre 2003 en France s’inscrit dans ce programme d’harmonisation européen.

Dans ce contexte, la France qui se situait au troisième rang des pays recevant des demandeurs d’asile en 2003, est devenue en 2004 le principal pays de destination.
La politique de l’asile en France se trouve à la confluence des différents enjeux territoriaux. La réforme de l’asile intervient en même temps que la réforme territoriale de l’Etat fin 2003 / début 2004. Ces deux réformes mettent l’accent sur l’échelon de la région en la définissant comme le pilote. 

Au regard de l’ensemble de ces éléments et des conclusions du travail de maîtrise, il paraît opportun de centrer notre étude sur l’évolution de la politique de l’asile en France depuis la réforme de la loi du 10 décembre 2003 relative à l’asile jusqu’à début 2006, période où nous avons achevé nos entretiens.

Nous proposons tout d’abord une présentation synthétique de la réforme du droit d’asile pour permettre au lecteur d’actualiser et de perfectionner ses connaissances techniques de l’asile en France avant de délimiter notre problématique.

B. La demande d’asile en 2005 

En 2005, la demande d’asile globale s’élève à 59 221 demandes soit une baisse de 9,7 % par rapport à l’année précédente, confirmant ainsi la baisse de la demande observée au cours de l’année 2004. Cette tendance reflète deux réalités différentes : une chute sensible des premières demandes ( -15,8 %) qui passent sous la barre des 50 000 demandes et une hausse de 34,2 % des demandes de réexamen.

La France demeure comme en 2004 le premier pays de destination pour les demandeurs d'asile. Trois éléments relativement nouveaux apparaissent : une augmentation importante de la demande d’asile haïtienne, une féminisation de la demande d’asile depuis 2001 et une modification de la répartition des demandeurs d'asile par département de résidence.

Le tableau ci-dessous permet de voir l’évolution de la demande d’asile en France depuis 1981. Il est suivi d’un deuxième tableau qui donne les éléments chiffrés sur les demandes de réexamens depuis 1997. Nous voyons tout de suite le rôle que la réforme a joué dans cette phase compte tenu de l’explosion de cette demande depuis 2004.

Tableau n° 1 : Evolution du nombre des demandes d’asile en France depuis 1981
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source : rapport d’activité de l’OFPRA 2005.

Tableau n° 2 : Evolution annuelle des demandes de réexamen depuis 1997
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source : rapport d’activité de l’OFPRA 2005.

C. La réforme du droit d’asile ( loi du 10 décembre 2003)

1. Présentation synthétique
Cette réforme a pour but de rationaliser les procédures et de diminuer les délais. Elle répond à deux objectifs principaux affichés : rapidité (réduction des délais d’instruction) et simplicité (guichet unique). Elle s’est inscrite dans une refonte globale de la législation française concernant le droit des étrangers. L’Etat français a mené de front la réforme de l’ordonnance du 2 novembre 1945 sur l’entrée et le séjour des étrangers en France et la réforme de la loi sur le droit d’asile du 25 juillet 1952. 

« Une innovation majeure de la Loi du 10 décembre 2003 consiste en l’instauration d’une procédure unique d’instruction des demandes d’asile dans un souci d’efficacité et de lisibilité de la procédure. Si les préfectures demeurent le point d’entrée dans la procédure d’asile, c’est désormais l’OFPRA et la CRR qui ont compétence exclusive pour instruire au fond l’ensemble des demandes d’asile et des recours, et décider de la nature de la protection éventuellement octroyée : le statut de réfugié ou la protection subsidiaire. »

De plus, cette réforme intègre par anticipation deux directives européennes : la première sur les conditions de reconnaissance du statut de réfugié
 et la seconde sur les procédures d’octroi du statut de réfugié
.

Cette loi est une initiative du Ministère des Affaires Etrangères mais on y retrouve fortement l’empreinte du Ministère de l’Intérieur. 

Le droit d’asile après la loi du 10 décembre 2003 connaît des changements institutionnels importants : d’une part, une sorte de « nationalisation » de l’OFPRA et de la CRR puisque l’autorité de contrôle de ses instances devient l’Etat français et d’autre part une montée en puissance du Ministère de l’Intérieur dans le domaine de l’asile par l’obligation faite à l’OFPRA et la CRR de collaborer à l’éloignement des déboutés. Des notions émanant de dispositions européennes apparaissent. La notion de « demande d’asile manifestement infondée » peut s’appliquer à tous les demandeurs d’asile et non plus uniquement aux requêtes formulées en zone d’attente. D’autres notions nouvelles telles que l’asile interne, les agents de persécution, les « pays sûrs » pourront donner lieu à des interprétations. Notons de plus, l’élargissement du champ de compétences de l’OFPRA et de la CRR.

La rationalisation des procédures se caractérise à travers les éléments suivants :

· le guichet unique, l’OFPRA devient le seul organisme pour les demandes d’asile

· la procédure prioritaire qui permet de traiter rapidement les demandes manifestement infondées dans un délai de 15 jours maximum ou de 96 heures si le demandeur est en détention
· la mission de liaison du Ministère de l’Intérieur dans le cas des demandeurs déboutés et des reconduites à la frontière.
Compte tenu de ce contexte et de la complexité de l’accueil des demandeurs d’asile en France, il apparaît important à ce stade de prendre le temps d’expliquer succinctement les différentes formes de protection émanant de la réforme du droit d’asile du 10 décembre 2003.

2. Les différentes formes de protection en France 

a) Le statut de réfugié

Il peut être accordé sur trois fondements :

· L’application de la convention de Genève du 28 juillet 1951 sur les réfugiés. Cette convention s’applique « à toute personne […] qui […] craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

· L’application de la constitution de 1946 : « tout Homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République ».
· Le mandat du HCR (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés) sur la base des articles 6 et 7 de son statut.

Le demandeur d’asile qui obtient protection dans ce cadre-là a le droit à une carte de résident de 10 ans ainsi que son conjoint
 et ses enfants mineurs.

b) La protection subsidiaire

Cette protection subsidiaire est accordée à « toute personne qui ne remplit pas les conditions d’octroi du statut de réfugié[…] et qui établit qu’elle est exposée dans son pays à l’une des menaces graves suivantes : 

· peine de mort

· tortures ou des peines ou des traitements inhumains ou dégradants

· s’agissant d’un civil, une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence généralisée résultant d’une situation de conflit interne ou international. »
Dans le cadre de cette protection, le demandeur obtient une carte de séjour temporaire d’un an renouvelable ainsi que son conjoint
 et ses enfants mineurs. Notons cependant, que le renouvellement peut être refusé par l’OFPRA si les raisons qui ont justifié son octroi ont cessé d’exister.

c) Le statut d’apatride

En référence à la convention relative au statut des apatrides du 28 septembre 1954, le statut s’applique aux personnes « qu’aucun Etat ne considère comme son ressortissant en application de sa législation ». Ce statut est différent des deux précédents, dans le sens où il ne concerne que les personnes qui ne possèdent pas de nationalité. Cette demande se fait directement auprès de l’OFPRA. Il est minoritaire et ne rentrera donc pas dans le cadre de notre recherche.

3. Les instances spécialisées pour reconnaître la qualité de réfugié

Deux instances sont spécialisées pour reconnaître le statut de réfugié, l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) et sa juridiction d’appel : la Commission de Recours des Réfugiés (CRR). Présentons-les rapidement.

Tout d’abord, précisons que lorsqu’un étranger arrive sur le territoire français et qu’il souhaite demander une protection de la France, il retire généralement un dossier de demande d’asile en préfecture et formule une demande d'admission au séjour.

En France, le statut de réfugié et la protection subsidiaire sont maintenant accordés par le biais du guichet unique : L’OFPRA, sous le contrôle de la CRR.

L’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides est un établissement public administratif placé sous la tutelle du Ministère des Affaires Etrangères qui a été créé en 1952. Sa mission est double :

· reconnaître la qualité de réfugié à ceux qui la sollicitent

· assurer la protection juridique et administrative des réfugiés et apatrides.

Le nombre total de demandes pour 2005 a été de 59 220. La réorganisation du système de l’asile, via le guichet unique et l’introduction parallèle de nouvelles formes de protection sont allées de pair avec l’objectif visé par l’Etat c’est-à-dire l’accélération des procédures. Le délai moyen de traitement sur décisions prises qui correspond au nombre de jours écoulés entre la date de dépôt d’un dossier et la date de décision d’accord ou de rejet de l’OFPRA était en 2005 de 108 jours soit 3 mois et demi. Ce délai n’est qu’un délai moyen qui intègre les valeurs extrêmes. Les délais de traitement reflètent des réalités très différentes selon les nationalités et la complexité relative à leur traitement.

L’office a pris 64 600 décisions d’accord ou de rejet et a donc pu traiter la demande de l’année sans accroître la part des dossiers en instance.

Le taux global de convocation sur l’année atteint 83 % et le taux d’entretien 61 %.

La mission de liaison avec le Ministère de l’Intérieur créée par le décret du 14 août 2004 a été mise en place au début de l’année 2005 et est opérationnelle depuis le mois de juin 2005. Entre février et décembre, l’ensemble des activités représente un total de 478 demandes d’information enregistrées.

L’application en 2005 de la protection subsidiaire a augmenté, elle est passée de 83 décisions en 2004 à 557 décisions en 2005. 

La Commission de Recours des Réfugiés est une juridiction qui a été créée en même temps que l’OFPRA. Elle est chargée de se prononcer sur les recours formés contre les refus d’éligibilité à la qualité de réfugié opposés par l’OFPRA. 

L’OFPRA a admis sous protection en première instance 8,2 % des demandeurs en 2005 contre 9,3 % en 2004. En revanche le taux global d’admission (OFPRA + CRR) est passé de 16,6 % en 2004 à 26,9 % en 2005. Ceci est consécutif à l’opération de résorption des recours en instance.

Ce taux d’annulation très important reste préoccupant quant à l’équilibre entre une instance et sa juridiction de contrôle. La CRR est devenue la plus grande juridiction de France par sa taille. 

En trente ans, le taux de reconnaissance du statut de réfugié est passé d’environ 85 % (en 1973) à 16,6 % ( en 2004) tandis que les rejets connaissent une courbe inverse (18 % en 1973 pour plus de 80 % à partir de 1995). 

Une mission de liaison avec le Ministère de l’Intérieur a été instituée, elle est dirigée par un préfet. Elle a pour vocation d’être consultée sur les éléments de la compétence du Ministère de l’Intérieur utiles à l’instruction de la demande d’asile et d’assurer la transmission des décisions de l’office, à savoir les notifications de rejet. Si le ministère en fait la demande, les « documents d’Etat civil ou de voyage permettant d’établir la nationalité de la personne… à condition que cette communication s’avère nécessaire à la mise en œuvre d’une mesure d’éloignement et qu’elle ne porte pas atteinte à la sécurité de cette personne ou de ses proches »
 doivent être transmis.

4. L’admission provisoire au séjour et les conditions d’examen de la demande

Pour déposer une demande d’asile, la personne doit aller en préfecture (sauf exception) pour retirer un dossier. Le demandeur ne choisit pas parmi les différentes formes de protection. C’est à partir du dossier déposé (dans les délais, avec les justificatifs et le récit en français) que l’OFPRA, puis éventuellement la CRR examinent les requêtes sous les différents angles, le demandeur ne sollicitant que l’asile.

L’entrée en vigueur de la loi n’a pas remis en cause le principe de l’admission provisoire au séjour du demandeur d’asile pendant l’instruction de sa demande. Cependant, la loi et les décrets d’application comportent des changements en ce qui concerne les conditions de domiciliation et les délais prévus pour la délivrance des documents provisoire de séjour. 

a) La procédure d’admission au séjour

· La préfecture enregistre la demande d’asile et délivre dans un délai de quinze jours, une autorisation provisoire de séjour (APS) d’une validité d’un mois, portant la mention « en vue de démarche auprès de l’OFPRA ». Elle remet également un formulaire de demande d’asile au requérant qui doit le déposer dans un délai de 21 jours auprès de l’OFPRA, rédigé en français et accompagné des pièces exigées.
Le délai est passé d’un mois à 21 jours avec la réforme et, dans le cas où le demandeur ne bénéficie pas de certificat d’hébergement, il doit être domicilié auprès d’une association « agréée par la préfecture ».

· A l’expiration de la validité de son autorisation provisoire de séjour, le demandeur d’asile doit justifier auprès de la préfecture qu’il a saisi l’OFPRA en produisant sa lettre de l’office. Il lui est alors remis un récépissé constatant le dépôt de la demande d’asile valable trois mois et renouvelable jusqu’à la fin de la procédure (OFPRA et CRR).

Une modification notoire a également vu le jour avec la réforme à ce stade de la procédure. Lors du renouvellement du récépissé la personne doit justifier d’un domicile et ne peut plus bénéficier d’une domiciliation par une association agréée. Les demandeurs privés de résidence effective n’obtiendront pas de renouvellement de récépissé. Ils ne pourront pas être éloignés du territoire mais ne pourront pas non plus accéder à certaines aides sociales.

b) La demande d’asile et le recours

Le demandeur d’asile formule sa demande auprès de l’OFPRA en envoyant le dossier complet (délais et documents exigés). Ce dossier peut être complété à tout moment.

L’OFPRA convoque le demandeur sauf exception
. Si la demande est acceptée, le demandeur en est avisé par lettre recommandée. Dans le cas d’un rejet, le demandeur dispose d’un délai de trente jours pour formuler un recours. 

La CRR statue en audience publique au cours de laquelle le demandeur peut se faire assister par un avocat. Depuis la réforme, la CRR peut statuer par ordonnance.

Si le recours est rejeté, il est possible de formuler une demande de réexamen à condition de fournir des éléments nouveaux. Le schéma en annexe permet de visualiser précisément la procédure et le parcours du demandeur d'asile. 

5. Les aides sociales

Les aides sociales financées par l’Etat concernant les demandeurs d’asile sont de trois ordres : les aides financières, la santé et l’hébergement. Elles sont variables en fonction de la situation du demandeur.

a) Les aides financières

Les demandeurs d’asile n’ont pas accès au marché de l’emploi. Les demandeurs d’asile qui ne sont pas hébergés au titre de l’aide sociale (Dispositif National d’Accueil, dispositif d’urgence, de droit commun…) peuvent bénéficier d’une aide financière : l’allocation d’insertion.

L’allocation d’insertion est prévue par le code du travail et n’est pas spécifique aux demandeurs d’asile. Elle est d’un montant mensuel de 290 € pour une personne seule. Cette dernière doit être inscrite à l’ANPE et doit avoir fait sa demande d’asile depuis moins de 12 mois. La durée de versement est actuellement de 12 mois maximum par période de 6 mois, renouvelable une fois. 

Il était prévu des modifications pour le premier trimestre 2005 : cette allocation devrait durer tout le temps de la procédure et pourrait être interrompue si le demandeur refuse un hébergement dans le cadre de l’aide sociale. A ce jour, les décrets d’application ne sont pas sortis.

b) La Couverture Maladie Universelle

Le demandeur d’asile peut bénéficier de la Couverture Maladie Universelle dès le début de la demande d’asile sur présentation de la convocation en préfecture ou de l’APS
 accompagnée d’une attestation de domicile.

c) L’hébergement

Les demandeurs d’asile et les réfugiés relèvent en premier lieu du droit commun, de l’aide sociale applicable au terme de l’article 186 du code de la famille et de l’aide sociale. Cependant, un dispositif spécifique aux demandeurs d’asile et réfugiés existe, il comprend trois types de structures susceptibles de les accueillir en fonction de l’état de leur procédure. 

Les CADA assurent l’hébergement et le suivi individuel des personnes pendant la durée de la procédure d’examen de leur demande d’asile par les instances compétentes (OFPRA et CRR).

Les centres de transit permettent l’accueil temporaire avant orientation en CADA ou vers d’autres dispositifs des demandeurs d’asile, dans la mesure où ils ne peuvent immédiatement être accueillis en CADA faute de places disponibles.

Les CPH accueillent les réfugiés après obtention du statut et les préparent, au cours d’un séjour de six mois, à une insertion durable en France.

Ces trois types de structures font partie du Dispositif National d’Accueil des demandeurs d'asile. Les CADA sont les centres les plus développés actuellement. Des dispositifs d’urgence ainsi que des plates-formes d’accueil des demandeurs d'asile participent aujourd’hui à ce dispositif. 

Notre travail de recherche pour la maîtrise s’inscrivait pleinement dans l’analyse de ce dispositif et des enjeux entre les acteurs. Aujourd’hui notre problématique s’est élargie à l’analyse de la politique publique de l’asile en France. C’est pourquoi, il nous semble essentiel de définir maintenant ce concept de politique publique pour en délimiter les contours, les acteurs agissant en son sein et les axes de notre travail présent. 

III. Le choix d’une problématique

A. La politique de l’asile en France

Comme nous avons pu le souligner précédemment, le contexte de l’asile en France sollicite les différents niveaux territoriaux autour d’une même préoccupation : l’accueil et l’hébergement des demandeurs d’asile.

Les lectures exploratoires que nous avons effectuées, confirment que l’objet de notre recherche concerne l’étude d’une politique publique. En effet, il est indéniable que l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile s’inscrivent totalement dans ce cadre-là. Il paraît donc pertinent de définir ce concept synthétiquement de manière à établir les corrélations existantes entre les apports théoriques et les éléments en notre possession sur l’accueil des demandeurs d’asile en France.

Le concept de « politique publique » est venu des Etats Unis à partir des années 1950 mais il a connu un développement plus tardif en France autour des années 1980 lorsque des chercheurs se sont penchés sur la question de l’analyse de ces politiques publiques. Yves Meny et Jean Claude Thoenig donnent une définition succincte : « une politique publique se présente sous la forme d’un programme d’action gouvernementale dans un secteur de la société ou un espace géographique».
 Ils prolongent leur réflexion en soulignant que cinq éléments permettent d’identifier une politique publique :

· un ensemble de mesures concrètes

· des décisions ou des allocations

· une politique inscrite dans un cadre général d’action

· un public spécifique

· et une politique qui définit obligatoirement les buts et les objectifs à atteindre.

Cette première définition d’une politique publique peut aisément être illustrée. En effet, le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile de 2005 regroupe la Loi du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité et la Loi du 10 décembre 2003 sur le droit d’asile. La politique de l’asile correspond donc bien à un programme d’action gouvernementale au niveau national qui s’inscrit dans le cadre général de l’immigration.

Il s’agit d’un ensemble de mesures concrètes (définies par des lois et encadrées par des circulaires et des conventions inter partenariales), de décisions qui s’inscrivent dans un cadre général d’action. L’accueil des demandeurs d’asile participe à la politique sectorielle de l’entrée et du séjour des étrangers en France, malgré des volontés importantes de différenciation entre l’asile et l’immigration. Il ne s’agit pas d’une mesure isolée mais bien d’un programme d’actions en direction d’un public précis : les demandeurs d’asile. Ceci, avec des objectifs et des buts définis. 

La loi du 10 décembre 2003 ainsi que les différentes circulaires toujours en vigueur, émanant de la Direction de la Population et des Migrations correspondent aux directives de l’Etat pour la mise en place de cette politique. Nous étudierons ultérieurement les modifications successives du Dispositif National d’Accueil des demandeurs d’asile pour concrétiser nos propos et mettre en relief l’évolution et les modifications de cette politique publique. Les quelques points (raccourcissement des délais, domiciliation, réexamen, liaison OFPRA / Ministère…) que nous avons soulevés précédemment en présentant la réforme du 10 décembre 2003 sont aussi significatifs de l’évolution de cette politique et des orientations souhaitées.

Notons que l’allocation d’insertion actuellement en vigueur doit être remplacée par une allocation d’attente. Cette décision a été votée mais les circulaires d’application ne sont pas parues, empêchant ainsi son application. Il s’agit cependant bien d’une allocation participant à la politique de l’asile.

Pour compléter cette première approche du concept de politique publique, Pierre Muller précise « qu’il est important de souligner que ces politiques n’existent vraiment qu’à travers les acteurs concrets qui entrent en relation à l’occasion de son élaboration ou de sa mise en œuvre ».
 Il stipule que, dans ce cadre-là, les politiques publiques se retrouvent alors au centre de multiples interactions et qu’elles ont pour fonction, une mise en cohérence de la société. 

Cet apport est au cœur de notre réflexion. Notre étude a pour objet de comprendre et d’analyse la politique de l’asile en France. La citation de Pierre Muller ci-dessus, nous conduit à focaliser notre travail sur les acteurs qui concrètement entrent en relation à l’occasion de l’élaboration et de la mise en œuvre de cette politique. D’autant plus que la réforme du droit d’asile et la réforme de l’Etat se rejoignent pour définir les compétences et les acteurs engagés dans l’action. Bien entendu, cette politique s’intègre à l’ensemble des engagements de l’Etat pour respecter la convention de Genève et les orientations définies à l’occasion du programme d’harmonisation des pratiques européennes.

Jean Pierre Gaudin, en introduisant ses propos sur l’action publique, explique que « Ces évolutions ont convergé, de telle façon que les politiques publiques centrées sur l’Etat s’insèrent maintenant dans un ensemble d’initiatives multipolaires et de tentatives de coordinations explicites [...] ces évolutions impliquent des recherches quasi permanentes d’ajustements entre les divers centres d’impulsion et de responsabilités, à tous les niveaux, local, national et européen. »

« La régulation entre pouvoir qui se partagent les compétences et les initiatives à des multiples échelles s’effectue aujourd’hui en terme de coordination plus que d’emboîtement hiérarchique, de cofinancement plus que de subventions allouées, mais aussi de concertations spécialisées plus que de débats publics »

L’ensemble de ces apports théoriques met en évidence l’influence des échelles territoriales dans l’analyse de cette politique publique tout en soulignant les jeux importants de coordination et de partage de compétences entre les différents acteurs étatiques et associatifs. Notre travail de maîtrise définissait l’Etat comme un acteur multiple, à la fois par ses services centralisés et déconcentrés mais aussi par les délégations de service public attribuées aux associations. Aujourd’hui, cela apparaît comme une « vérité de La Palisse ». Les questions de coopération, d’alliance ou d’opposition entre les différents acteurs restent centrales. Elles semblent intéressantes à prolonger sur le territoire précis de la région.

« Il convient de déplacer le regard d’une icône recouverte de la matière juridique monolithique qui place au centre des représentations du monde l’auréole sacrée de l’Etat, vers une fresque réaliste, aux facettes multiples, où le système de normes formelles abandonne son monopole de conformation vertueuse du monde au profit d’une surabondance d’action velléitaire de la part d’acteurs sociaux qui inventent des projets de dispositifs publics [...] Ce déplacement de regard est un changement culturel important dans un pays dominé traditionnellement par la règle de droit écrit où le centre fixe des normes que les services se contentent d’appliquer. De plus, déplacer le regard ne consiste pas seulement à étudier en amont la règle de droit, son processus de fabrication, et en aval ses usages par les acteurs. Déplacer le regard demande aussi de s’intéresser aux autres formes d’institution, non juridique, qui, tout autant que le droit, structurent les politiques publiques : les valeurs, le sens partagé, les accords informels, les modes de sélection des acteurs pertinents. »

Nous souhaitons voir comment ce changement dans le fonctionnement de l’Etat se concrétise réellement sur la région Centre, voir pratiquement comment se passent les relations entre les différents acteurs du territoire et quels jeux d’alliance et d’opposition se font entre les uns et les autres. Lors du travail de maîtrise, nous nous étions centré sur le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d’asile. Aujourd’hui, il apparaît évident que cette politique publique concerne des acteurs collectifs inscrits dans le DNA et d’autres, extérieurs, participant à l’hébergement des plus démunis, à la lutte contre l’exclusion. Comme il est précisé à la fin de la citation, le changement de regard que nous pouvons effectuer sur les acteurs internes et externes au dispositif permettra de voir, d’une part quelles sont les valeurs (droit d’asile, gestion, précarité…) mises en avant, quels sont les accords formels et informels entre les acteurs collectifs mais aussi individuels et, d’autre part, comprendre les modes de sélection des acteurs. 

Si nous prenons l’ensemble du contenu de cette citation, elle représente à elle seule, une trame importante de notre travail. Les propos de l’auteur permettent d’affirmer que le centre de notre recherche est bien de comprendre une politique publique en ayant connaissance des normes juridiques et techniques mais surtout en nous centrant sur les acteurs qui font cette politique sur le terrain.

« Sans entrer dans le débat pourtant fondamental du rapport du droit aux faits, il faut relever que la posture qui consiste à regarder les politiques publiques par la seule fenêtre des normes juridiques impose l’image d’une administration agissant dans un monde vidé de ses acteurs, de leurs jeux et de leurs stratégies, mais entièrement fabriqué par des règles et des principes conditionnés et finalisés par les exigences de l’intérêt général »

C’est pourquoi nous proposons d’étudier plus précisément cette politique publique à l’échelle du territoire qui semble apparaître comme dominant dans les deux réformes (du droit d’asile et de l’Etat) c’est-à-dire le territoire de la région. 

Nous allons analyser cette politique publique en rencontrant des acteurs appartenant au DNA ainsi que d’autres participant à la lutte contre l’exclusion agissant au sein des CHRS, des hébergements d’urgence ou temporaire accueillant quotidiennement des demandeurs d’asile. 

Pour expliciter notre choix tant au niveau du territoire sélectionné que des acteurs, nous proposons de présenter dés maintenant le DNA qui reste le dispositif spécialisé pour l’accueil des demandeurs d'asile. Pour cela nous présenterons de façon synthétique son évolution en mettant l’accent sur les différents changements qui sont intervenus pour aboutir à sa configuration actuelle. Nous insisterons sur les particularités de la région Centre qui a retenu notre intérêt. Cette étape nous permettra d’élargir la présentation des acteurs agissant au sein de la politique de l’asile sur ce même territoire en mettant en relief les associations missionnées pour la lutte contre l’exclusion et par conséquent accueillant des demandeurs d'asile.

B. Le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d’asile

Le Dispositif National d’Accueil mis en place et financé par la Direction de la Population et des Migrations (DPM) au titre de l’aide sociale permet aux demandeurs d’asile et réfugiés dépourvus de ressources suffisantes et de logement d’être hébergés dans des centres spécialisés placés sous le contrôle administratif, social et financier des Directions Départementales de l’Action Sanitaire et Sociale (DDASS).

1. Son évolution historique et législative

L’ensemble du dispositif, de son origine jusqu’à aujourd’hui, est piloté par une des directions du Ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement c’est-à-dire : la Direction de la Population et des Migrations. Cette direction en assure le financement. « L’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés résultant en effet des engagements internationaux de la France, l’administration centrale conserve, en lien avec les DDASS, un rôle particulier afin d’assurer une orientation et une répartition cohérente des personnes sur le territoire. »

La Direction des Populations et des Migrations est définie dans cette politique comme le « chef de file ». Cette expression apparaît depuis quelques années dans le langage administratif et politique. 
· Comme nous l’avons défini précédemment, deux échelons territoriaux se répartissent les tâches pour l’application de cette politique. Les fonctions stratégiques de conception, de contrôle, de commandement ou d’impulsion de l’Etat par rapport au DNA et à l’ensemble de la problématique de l’accueil des demandeurs d’asile sont dévolues aux services centraux de l’Etat (ministères et DPM). Les fonctions de mise en œuvre de l’action sont déléguées, décentralisées aux services déconcentrés de l’Etat.

En effet, le dispositif est placé dans chaque département sous la responsabilité du préfet qui délègue aux DDASS. Les dernières modifications ont pour effet de définir le préfet de région comme pilote de l’action pour mutualiser les places.

L’activité des centres a été coordonnée et animée par l’association France Terre D’Asile (FTDA)
 sous le contrôle du Ministère chargé de l’intégration (DPM) de 1973 à 2003. FTDA intervenait aussi dans les centres à titre d’expert au profit de ce ministère. Cette association organisait enfin l’acheminement des futurs résidents vers les centres et assurait le secrétariat de la commission nationale d’admission.
Les établissements (CADA et CPH) sont gérés par des associations et une société d’économie mixte. Certaines associations ne gèrent qu’un CADA et d’autres plusieurs. Les centres sont répartis sur l’ensemble du territoire français.

Détaillons les particularités en fonction des différentes périodes significatives : 

a) De 1973 à 1991

Le dispositif a été créé en 1973 suite à l’accueil des réfugiés du sud-est asiatique. Dans la conception d’origine, les demandeurs d’asile devaient pouvoir être tous accueillis en centre de transit avant de rejoindre le plus tôt possible leurs familles ou un centre d’hébergement.

Avant 1991, l’ensemble de la population accueillie dans le Dispositif National d’Accueil se retrouvait sous l’appellation REFUGIE : il y avait d’une part les réfugiés ayant déposé leur demande d’asile auprès de l’OFPRA ou de la CRR et en attente d’une réponse et, d’autre part les réfugiés statutaires : c’est-à-dire ayant obtenu le statut de réfugié selon la Convention de Genève. 

Un seul type de structure les prenait en charge, il s’agissait des Centres Provisoires d’Hébergement (CPH) avec deux missions principales :

· la défense du droit d’asile 

· l’insertion des réfugiés statutaires.

b) De 1991 à 2003

A partir de cette période, le dispositif comprend trois types de structures susceptibles d’accueillir les demandeurs d’asile et les réfugiés en fonction de l’état de leur procédure. Il s’agit des CADA, des centres de transit et des CPH.

Durant cette période, le dispositif a évolué dans son organisation formelle en fonction des modifications législatives. Deux grands tournants ont été opérés, l’un en 1991 et l’autre en 1999.

· En 1991, deux circulaires émanant du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité et, plus particulièrement de la Direction des Populations et des Migrations, modifient considérablement le Dispositif National d’Accueil.

· A partir de l’application de la circulaire du 26/09/1991
 relative à l’autorisation de travailler pour les personnes demandant le statut de réfugié, les populations sollicitant l’asile et en attente d’une réponse n’ont plus été autorisées à travailler, « la situation du marché de l’emploi leur est opposable ». 

· Une autre circulaire
 relative à la réorganisation du Dispositif National d’Accueil a découlé de ces modifications. A cette date, les centres d’hébergement spécialisés (qui jusqu’alors étaient uniquement des CPH) ont été séparés en trois structures distinctes : les centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA), les centres de transit et les centres provisoires d’hébergement (CPH).

· En 1999, les procédures d’admission dans le dispositif ont été revisitées et suivies en 2000 d’une redéfinition des missions des CADA :

· La circulaire du 8 juillet 1999
 relative aux procédures d’admission dans le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés rappelle aux préfets et aux DDASS leurs obligations concernant l’accueil des demandeurs d’asile découlant de l’application de la convention de Genève. Elle comporte une première partie concernant la commission nationale d’admission et la création des commissions locales, une seconde partie relative aux critères juridiques et aux priorités sociales d’admission dans le dispositif et une troisième partie qui précise la durée de prise en charge.

· La circulaire du 29 mars 2000
 relative aux missions des centres d’accueil des demandeurs d’asile a pour objet « d’actualiser les règles établies en 1991 et d’harmoniser les différentes pratiques de gestion et de fonctionnement mises en place par les CADA, en rappelant clairement les missions des centres et en redéfinissant les règles relatives aux ressources des personnes hébergées. » 
 Cette circulaire, comme il est précisé dans son préambule, intervient au moment où le dispositif est complètement saturé (allongement des délais de procédures d’examen de la demande et par conséquent de la durée de prise en charge dans les centres). L’Etat souhaite ainsi redéfinir les missions des centres. Cette circulaire comporte deux grandes parties, l’une concernant les missions des CADA et l’autre les ressources des résidents.

c) Depuis décembre 2003

Le dispositif a connu son dernier tournant historique et législatif suite à la réforme du droit d’asile et à l’application de la circulaire du 19 décembre 2003 relative à la déconcentration de la programmation des ouvertures de places CADA au niveau régional et de la gestion des admissions CADA
. Ce virage est au centre de notre réflexion puisqu’il correspond aux dernières modifications législatives que nous allons analyser pour cette recherche.

Notons les quelques éléments qui permettront d’éclairer notre travail :

· la répartition des places CADA sur l’ensemble du territoire métropolitain est envisagée en fonction du nombre de demandes enregistrées dans chaque préfecture. 

· Les préfets de région sont présentés comme les pilotes de la mise en œuvre de cette politique. « Les admissions en CADA sont décidées dans le cadre d’une mutualisation des places disponibles dans la région, les DRASS étant chargées sous l’autorité du préfet de région, d’une mission d’organisation, et de mise en œuvre d’une solidarité départementale. Les DDASS organisent le recensement et l’instruction des demandes d’hébergement dans le cadre des commissions locales d’admissions. »

· Une capacité de régulation du dispositif à l’échelon national est confirmée par le maintien de la commission nationale d’admission.
· L’Office des Migrations Internationales (OMI) devient l’interlocuteur privilégié de l’ensemble des acteurs du dispositif, chargé de la coordination du dispositif à la place de FTDA. Depuis le 1er janvier 2005, l’OMI et le SSAE ont fusionné pour devenir l’ANAEM.

D’ores et déjà, nous pouvons souligner les éléments suivants au regard de la définition que nous avons donnée précédemment de la politique publique de l’asile. La Région apparaît comme pilote de la mise en œuvre de l’action et l’échelon national reste présent pour la régulation et la coordination par le biais de l’ANAEM. Nous analyserons donc comment ses acteurs incontournables participent et agissent au sein de cette politique tant au niveau de la conception que de la mise en œuvre.

2. Photographie au 31 décembre 2004 

La photographie à la date du 31 décembre 2004 permet d’avoir des éléments précis sur le dispositif. Même s’il continue de progresser en nombre de places CADA sur l’ensemble du territoire français, cet arrêt sur image à un moment précis, nous a permis de définir les acteurs que nous allions interroger.

a) Présentation générale

Au 31 décembre 2004, le dispositif se composait de 217 centres et comptait 15 470 places CADA auxquelles il faut ajouter environ 1 200 places en AUDA (Accueil d’Urgence des Demandeurs d’Asile) gérées par la Sonacotra et l’Aftam, 1 023 places de CPH et 186 places dans des centres de transit. Cela correspond à une augmentation du nombre de places CADA de 25,7 % par rapport au 31 décembre 2003. Le graphique ci-dessous ainsi que le tableau qui suit, permettent d’avoir une vision objective du dispositif en 2004 tout en pouvant comprendre son évolution quantitative.
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Graphique n° 1 : Répartition des places dans le Dispositif National d’Accueil au 31 décembre 2004
Sources : Rapport d’activité de la DPM 2004. 

Tableau n° 3 : Evolution du nombre de places en CADA et du nombre de demandeurs d’asile en France de 1992 à 2004 


1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004

Nombre de places CADA
1829
2194
2613
3073
3293
3470
3588
3781
5020
6782
10230
12170
15470

Nombre de demandeurs d’asile en
28900
27600
26000
20200
17400
21400
22400
30800
38700
47300
51000
52200
50547

% des besoins théoriques couverts
6
8
10
15
19
16
16
12
13
14
20
23
30

Sources : rapport d’activité OFPRA 2004 et rapport d’activité de la DPM 2004

En 2004, les admissions nationales en CADA, c’est-à-dire celles prononcées par la Commission Nationale d’Admission s’élèvent à 1 807 personnes, soit 21,9 % de l’ensemble des entrées. Les autres admissions sont locales.
La durée de séjour dans les CADA est, comme en 2003, de 18 mois en moyenne. L’effet attendu par l’accélération des procédures est freiné par la présence de réfugiés statutaires en CADA (17,7 % des places occupées à la fin de l’année 2004) faute de pouvoir accéder à un logement autonome, ainsi que par les demandes de réexamen introduites par la nouvelle loi.

Les données ci-dessus montrent que l’accueil des demandeurs d’asile au sein du dispositif reste une priorité. C’est pourquoi, plusieurs éléments nous amènent à poursuivre notre étude auprès des CADA : 

· depuis 1991, les CADA représentent la grande majorité du Dispositif National d’Accueil en nombre d’associations gestionnaires, de centres, de places (et par conséquent en nombre de personnes accueillies) ainsi qu’en nombre de personnels travaillant dans ces structures. Le diagramme intitulé « répartition des places au sein du DNA au 31 décembre 2004 » montre, explicitement, que les CADA représentent 86 % des places du dispositif.

· De plus, dans le parcours d’un réfugié, la demande d’asile est la première étape. Le premier contact pour un demandeur d’asile avec le Dispositif National d’Accueil concerne une demande d’admission dans un CADA. Le tableau intitulé « évolution du nombre de places en CADA et du nombre de demandeurs d’asile en France de 1992 à 2004 » nous montre que, sur 12 ans, les besoins théoriques de places n’ont été couverts qu’entre 6 et 30 %. C’est pourquoi il semble qu’un des premiers enjeux dans l’organisation du dispositif se situe autour de l’accueil des demandeurs d’asile, des possibilités d’hébergement et d’accompagnement socio-juridique au moment de l’arrivée en France de ces derniers. Le taux de reconnaissance de statut, bien supérieur pour les personnes accueillies en CADA (plus de 60 % en 2004), ajouté aux autres éléments sont autant d’arguments qui justifient une analyse prenant en compte de façon importante les CADA. 

Les CADA sont répartis sur l’ensemble du territoire national. Cependant, depuis la réforme de décembre 2003, la région apparaît comme une échelle territoriale importante. Nous proposons donc d’ajuster notre regard sur les régions pour comprendre comment se fait la répartition.

b) Zoom sur les régions

 Toutes les régions disposent de CADA sauf la Corse et les DOM. Les capacités d’accueil en CADA sont comprises entre 200 et 500 places pour sept régions, entre 500 et 800 places pour 8 régions et entre 800 et 1130 places pour quatre autres régions. Les deux dernières régions ont une capacité d’accueil bien supérieure : il s’agit de la région Rhône-Alpes avec 1 324 places en CADA et de l’Ile-de-France avec 2 427 places en CADA. 

Onze régions disposent également de capacités d’accueil au sein de l’AUDA allant de 25 à 435 places et correspondant à 1 200 places au total.
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Graphique n° 2 : Répartition des places CADA dans le DNA au 31 décembre 2004

Le graphique ci-dessus met en évidence que les régions ayant une capacité d’accueil supérieure à 800 places regroupent quasiment la moitié des places CADA existantes sur le territoire national. (Les deux régions les plus importantes qui sont Rhône-Alpes et l’Ile-de-France, ont d’ailleurs mis en place à la demande de la DPM une expérimentation de régionalisation des places CADA, AUDA et CPH.)

La région Centre fait partie des régions importantes. Elle combine trois types d’accueil : 933 places en CADA, 90 en CPH et 100 en AUDA. Compte tenu de ces éléments mais aussi pour des raisons de faisabilité (durée de déplacements pour les entretiens, conditions matérielles…) nous centrerons notre travail sur la région Centre. Elle rassemble l’ensemble des caractéristiques nécessaires à notre étude.

3. La coordination

Notons que la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale a créé l'Agence Nationale de l'Accueil des Etrangers et des Migrations (ANAEM). Ce nouvel opérateur réunit les moyens de l'Office des Migrations Internationales (OMI) établissement public administratif, et du Service Social d'Aide aux Emigrants (SSAE) association reconnue d'utilité publique. Une des missions de cet opérateur est l’accueil des demandeurs d’asile. 

La mission de coordination du DNA effectuée par l’OMI depuis le 1er janvier 2004 est donc du ressort de l’ANAEM depuis la mise en place effective de l’agence en avril 2005. Cette modification semble répondre au « rapport public 2000 » de la Cour des comptes qui soulignait la complexification du dispositif et faisait part des critiques quant à la coordination par FTDA.

La coordination régionale apparaît dans les textes. Les entretiens auprès des acteurs vont permettre de voir la corrélation ou les écarts entre les textes et la pratique de terrain.

Localement, les DDASS animent et coordonnent des Commissions Locales d’admission (CLA). Ces commissions se déclinent différemment en fonction des départements, elles peuvent regrouper l’ensemble des acteurs internes et externes au DNA accueillant et hébergeant des demandeurs d'asile et ont pour objectif les admissions dans les CADA. Certains départements se sont dotés d’une plate-forme d’accueil des demandeurs d'asile qui elles aussi connaissent des spécificités en fonction des territoires. 

C’est pourquoi nous proposons de présenter les associations et les établissements de droit commun participant à l’accueil des demandeurs d'asile pour ensuite nous centrer sur la région que nous avons sélectionnée, à savoir la région Centre.

C. Les hébergements de droit commun.

Après cette présentation précise du Dispositif National d’Accueil des demandeurs d’asile, nous pouvons observer que seulement 30 % des besoins d’hébergement sont couverts au plan national. Etant donné que les demandeurs d’asile ne sont plus autorisés à travailler, nous pouvons supposer qu’ils sont nombreux, soit pendant la période d’attente d’une place en CADA, soit durant toute la procédure pour certains (faute de places dans le DNA) à solliciter des hébergements dans l’ensemble des dispositifs de droit commun existant. 

Pour certaines communautés, il est possible de constater que la solidarité permet individuellement de résoudre quelques situations matérielles par l’hébergement chez des compatriotes. Mais, pour une grande majorité d’entre eux, ils oscillent entre des hébergements d’urgence, des aides caritatives, des places dans le cadre de plans hivernaux, des soutiens associatifs ponctuels, des nuits d’hôtels et des prises en charge en CHRS
.

Les associations participant à la lutte contre l’exclusion sont les acteurs collectifs qui quotidiennement hébergent des demandeurs d’asile. Des dispositifs d’urgence, d’hébergement temporaire en attendant des places de CADA se sont construits dans de nombreuses régions. Contrairement au DNA qui est sur des financements pérennes, les dispositifs d’urgence, temporaires… dépendent de subventions annuelles ou limitées dans le temps. Les structures de droit commun accueillant des demandeurs d'asile sont, elles, souvent financées à l’occasion de la lutte contre les exclusions. 

Nous pouvons souligner que des orientations se dessinent différemment en fonction des départements et des régions. Nous allons donc déterminer maintenant quels sont les acteurs engagés en région Centre tant au sein du DNA qu’à l’extérieur. Le but n’est pas de constituer une liste exhaustive des structures mais de comprendre lesquelles sont engagées dans l’accueil des demandeurs d'asile, afin d’analyser leur participation à la mise en œuvre de cette politique publique. 

Nous proposons donc de détailler cela à partir de la région Centre qui est notre territoire d’investigation.

D. L’hébergement des demandeurs d’asile en région Centre

La région est définie depuis la dernière réforme sur le droit d’asile de décembre 2003 comme étant la plus pertinente pour la répartition des places CADA, pour le lien entre le national et le local ainsi que pour la coordination entre les départements. Le préfet de région devient explicitement le pilote de l’action. De plus, cet élément est largement confirmé par la réforme de l’Etat qui met l’accent principal sur l’échelon de la région. 

 « La réforme et la modernisation de l’Etat constituent, depuis de nombreuses années, un thème de réflexion de la plupart des gouvernements. Elles passent notamment par le renforcement de la déconcentration et un élargissement des compétences des préfets de région, la région devant devenir l’échelon majeur de l’organisation administrative de l’Etat, alors qu’il s’agit d’un échelon nouveau […] le préfet de région est le garant de la cohérence de l’action des services de l’Etat dans la région »

Une question se pose, de façon récurrente en ce qui concerne les relations entre les préfets de région et les préfets des autres départements puisque la région a une mission de pilotage malgré l’absence de relation hiérarchique. Comment se structurent les relations entre les différents services déconcentrés de l’Etat et quelles sont les relations de pouvoir ou de pressions existantes ?

Un dossier thématique de la documentation française
, dont est extrait la citation ci-dessus, regroupe un ensemble d’articles écrits par des enseignants d’université, sur la réforme de l’Etat territorial. Certains articles sont l’occasion de confirmer les propos de l’inspecteur de la DRASS que nous avons pu interroger mais aussi de soulever les questionnements présents de nombreux chercheurs compte tenu de la « jeunesse » de cette réforme.

Un entretien exploratoire auprès de l’inspecteur de la DRASS
 ayant pour mission la coordination de l’accueil des demandeurs d’asile en région Centre, nous a semblé indispensable. Nous avons ainsi eu une première photographie de la région. Nous avons pu obtenir quelques renseignements précis relatifs aux acteurs engagés dans l’accueil des demandeurs d’asile sur la région mais aussi pu comprendre des éléments concernant les enchevêtrements des échelles territoriales.

1. Au sein du DNA

En décembre 2004, la capacité d’accueil de la région Centre au sein du Dispositif National d’Accueil est donc de 1 123 places au total (933 en CADA, 90 en CPH et 100 en AUDA). La région Centre est un territoire comprenant 6 départements. Deux d’entre eux (Indre-et-Loire et Loiret) ont des CPH accueillant respectivement 50 et 40 personnes et trois (l’Eure-et-Loir, l’Indre-et-Loire et le Loiret) ont un dispositif d’urgence l’AUDA d’une capacité respective de 40, 20 et 40 places.

Après avoir rencontré l’inspecteur de la Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales, nous pouvons donner quelques précisions. A la date du 15 décembre 2005, il y a toujours 90 places CPH, 100 places AUDA et une petite augmentation des places CADA qui passent de 933 à 1 038 places pour l’ensemble des départements de cette région. Cette évolution correspond au projet de l’Etat d’augmenter les places de CADA d’ici fin 2006.

Le tableau ci-dessous permet de voir que les structures supports sont au nombre de huit. Nous retrouvons les trois structures fortement représentées du DNA à savoir l’Aftam, la Sonacotra et FTDA. Lors de l’entretien à la DRASS, l’inspecteur a pointé trois départements de la région comme étant les plus engagés dans l’accueil des demandeurs d’asile. Il s’agit du Loiret, du Loir-et-Cher et de l’Indre-et-Loire. Cela correspond aux lieux où les demandeurs d’asile arrivent de façon plus importante ces deux dernières années. 

Tableau n° 4 : Répartition des places CADA dans la région Centre

Départements
Structures support
Nombre de CADA
Localisation
Nombre de places 

Cher
Sonacotra

Charmille


1

1
Vierzon

Bourges
110

60

Eure et Loir
Fac

Coatel


1

1
Chartres

Châteaudun
70

40

Indre
Aftam
1
Châteauroux
79

Indre-et-Loire
Aftam

Sonacotra


1

1
Tours

Joué les Tours
95

90

Loir-et-Cher
FTDA
1

1

1
Blois

Romorantin

Vendôme
60

60

60



Loiret
AIDAPHI

Aftam

Toits du Monde

Sonacotra

Aftam


1

1
1
1
1
Montargis

Gien

Fleury les Aubrais

Ingré

Saint Jean le Blanc
40

99

90

80

105


Total
15

1138

Sources : DRASS 15 décembre 2005. 

2. Dans les autres dispositifs de droit commun et d’urgence

Malgré la création de places supplémentaires en CADA, et une meilleure répartition des places au niveau national, la saturation du DNA depuis plusieurs années est telle que les solutions palliatives représentent plus de 50 % de l’offre d’hébergement. Les demandeurs d’asile occupent une grande part des places dans le cadre de l’urgence sociale et des plans d’hébergements hivernaux (Haltes de nuits, hôtels). Ils sont également accueillis dans les structures de droit commun telles que des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS). 

Dans la région Centre, sont présentes de nombreuses associations gérant des CHRS ainsi que des structures d’urgence sociale telles que le CASOUS (Entraid’Ouvrière) à Tours ou le SAMU social (Croix Rouge) à Orléans. Il s’agit d’associations implantées localement depuis de nombreuses années et ayant une habitude de travail commun. Des associations caritatives sont également réparties sur les départements, contribuant aussi à l’hébergement des demandeurs d’asile. Ces associations sont nombreuses sur l’ensemble de la région, elles ont pour certaines une organisation nationale (Croix Rouge, Emmaüs, Secours Catholique…) avec des implantations locales et pour d’autres une histoire ancrée sur un territoire local (Entraid'Ouvrière à Tours, Association d’Aide aux Sans Logis et l’Association des Femmes en Difficultés à Blois, l’Etape à Orléans…)

Depuis la réforme du droit d’asile en décembre 2003, la région a choisi de concrétiser les commissions locales d’admission dans chaque département et de laisser les DDASS coordinatrices de l’ensemble des places d’hébergement pour les demandeurs d’asile. Ainsi, dans chacun des départements de la région, il existe une commission locale d’admission coordonnée par la DDASS et regroupant l’ensemble des structures du DNA et de l’extérieur pouvant héberger des demandeurs d’asile. L’inspecteur nous a vivement conseillé d’aller rencontrer les DDASS ayant en charge effective la coordination des acteurs de terrain en précisant qu’il existait des différences entre les départements.

« On est vraiment sur des politiques départementales à l’heure. Dans certains départements tous les acteurs sont dans les commissions locales y compris l’hébergement d’urgence, dans d’autres pas obligatoirement » (D3)

Il semblerait que trois départements sur les six soient plus pertinents à aller rencontrer du fait de leurs implications dans l’accueil ou de leur histoire par rapport à l’accueil des demandeurs d'asile. Il s’agit du Loiret, du Loir-et-Cher et de l’Indre-et-Loire. Ce sont les trois départements accueillant le plus de demandeurs d’asile et ayant par conséquent le plus grand nombre de places en CADA ou de financement consacré à l’accueil des demandeurs d’asile.

Des plates-formes d’accueil et des dispositifs de coordination existent sur certains : « Par exemple dans le Loir-et-Cher, il y a une plate-forme où tous les demandeurs d’asile passent obligatoirement »(D3)

Le cadre d’analyse et la méthodologie utilisés semblent essentiels à présenter maintenant. Cela permettra ensuite de préciser le choix des acteurs que nous avons effectué sur chacun des départements. 

IV. Des hypothèses à la méthodologie

A. Le cadre d’analyse et les hypothèses

1. Le travail exploratoire

La première étape a été de compléter nos connaissances techniques quant à la réforme du droit d’asile et à l’évolution précise de l’accueil des demandeurs d’asile. Pour cela, nous avons largement utilisé les ouvrages édités par FTDA et Forum Réfugiés ainsi que les derniers rapports d’activités de l’OFPRA et de la DPM. Des recherches sur Internet nous ont permis d’obtenir les renseignements relatifs à la création de l’ANAEM
 et ont contribué à notre imprégnation quotidienne de l’actualité de l’accueil des demandeurs d’asile en France.

La deuxième étape a été l’entretien exploratoire auprès de l’inspecteur de la DRASS ayant en charge l’accueil des demandeurs d’asile au sein de la région Centre. Cela nous a permis de comprendre qu’il existait un écart important entre la réforme du droit d’asile et son application sur le terrain. En effet, à plusieurs reprises, il a été perceptible que l’échelon de la région était une nouvelle « donne » à organiser et à insérer entre le national représenté par la DPM, l’ANAEM et le local représenté par les DDASS et les associations.

« La région n’avait aucun rôle […] C’est une nouvelle attribution qui nous a été donnée sans moyens complémentaires […]. Il a été décidé en région Centre de le faire de façon réduite, a minima, le plus pragmatique possible » (D3)

Cet état de fait confirme notre choix d’analyser la politique de l’asile à l’échelle d’un territoire en précisant alors sa place au centre de multiples interactions, de multiples enchevêtrements territoriaux. L’analyse de cette politique confirmera certainement qu’elle a pour fonction sociale, une mise en cohérence de la société. Comme le souligne Pierre Muller, cette politique publique n’existe « vraiment qu’à travers les acteurs concrets qui entrent en relation à l’occasion de son élaboration ou de sa mise en œuvre ».
 Nous allons donc chercher à le démontrer.

D’autre part, plusieurs lectures ont été significatives dans cette recherche. Elles nous ont permis d’affiner notre réflexion et de préciser les concepts sociologiques correspondant à nos questionnements.

2. Les concepts sociologiques mobilisés

Lors du travail de maîtrise, des concepts sociologiques avaient été mobilisés. Il semble essentiel de rappeler succinctement ceux qui restent toujours présents et mobilisables pour notre réflexion. 

· L’analyse stratégique développée par M. Crozier et E. Friedberg
 est présente en toile de fond de notre démarche puisqu’elle permet de ne pas dissocier les comportements ou les actions des acteurs du contexte organisationnel dans lequel ils se trouvent. Nous pourrons de nouveau utiliser ce concept pour observer et analyser comment les différents acteurs du territoire sélectionné utilisent ou non en fonction de leur place au sein du dispositif, le pouvoir comme mode de régulation de leurs stratégies, même si d’avance nous savons que cette relation de négociation est instrumentalisée par les différents acteurs et, bien souvent déséquilibrée. 

· D’autre part, nous utilisons comme référence les concepts d’Etat régulateur et d’Etat animateur argumentés par J. Donzelot et P. Estèbe
. Ces concepts ont été fortement utilisés dans le travail de maîtrise.

· Deux autres concepts sociologiques apparaissaient à la fin de notre précédent mémoire. Il s’agissait du concept d’entrepreneur de cause et de groupe d’intérêt. Nous proposons aujourd’hui de les définir synthétiquement pour ensuite voir le lien envisageable avec le concept d’entrepreneur de politique publique qui découle de notre problématique et du cœur de notre mémoire qui est l’analyse de la politique de l’asile.

- Johanna Siméant définit les entrepreneurs de cause de la façon suivante : « les groupes minoritaires ne se mobilisent pas, ils sont mobilisés par des entrepreneurs de cause qui se font les porte-parole d’une population dont ils ne partagent pas les mêmes caractéristiques. »
 Les associations du dispositif ont alors un projet associatif qui se fixe pour objectif (parmi d’autres) la défense du droit d’asile. Pour cela, l’association s’inscrit dans le cadre des lois mais cherche à en faire évoluer le contenu en fonction des conceptions qu’elle a des droits de l’Homme et des valeurs qui sont les siennes. En se positionnant ainsi, les associations font un travail de construction de la cause en œuvrant à une définition claire de la catégorie de population. Ici, les associations délimitent la catégorie des demandeurs d’asile en opposition aux sans papiers et à l’immigration. D’autre part, les demandeurs d'asile semblent également en marge des autres catégories de populations définies dans la lutte contre les exclusions. 

L’objectif de cette désignation consiste à légitimer la cause des demandeurs d’asile et à la faire sortir de la polémique de l’immigration ou de l’exclusion. Les demandeurs d’asiles sont soumis à une mesure de protection qui émane du droit international. Les entrepreneurs de cause essayent de valoriser cette situation vis-à-vis de l’opinion publique de manière à influer sur les orientations politiques du gouvernement mais aussi vis-à-vis de professionnels de l’action sociale qui peuvent être conduits à travailler avec cette population.

Cette lutte contre la confusion de genre permet au droit de protection de s’exercer, d’acquérir un soutien de l’opinion publique qui peut avoir des effets non négligeables sur les pouvoirs, et dans le même temps, contribue à la légitimation de l’action. 

- Michel Offerlé, utilise le concept de groupe d’intérêt. Pour lui, défendre une cause nécessite de se constituer en groupe d’intérêt, c’est-à-dire d’être capable de porter la cause sur la place publique et d’intervenir auprès des pouvoirs publics. Pour cela, il est essentiel de présenter son groupe comme le plus apte à parler, à représenter cet intérêt, le rendre crédible : « Il s’agit d’obtenir le label de représentativité qui autorise à parler et à être entendu, sinon écouté dans les différents espaces de représentation. »
 Le porte-parole dans ce cas-là n’est pas forcément neutre, la parole qu’il porte peut amener au conflit, révéler la confrontation, parler la difficulté. En tous les cas, l’auteur énonce qu’il est essentiel de travailler à la formulation de l’expression de façon à ce qu’elle soit recevable et utilisable dans un espace public pour défendre la cause. 
L’accès à l’arène politique est une priorité des groupes d’intérêt et, plus généralement, de toute organisation qui souhaite défendre une cause : il s’agit de faire valoir ses intérêts et de faire pression sur les pouvoirs publics. Dans le cas de notre recherche, il s’agit de la défense d’une cause sociale. Notons que l’Etat participe de fait à la structuration des groupes d’intérêt en les interpellant sur les problématiques. 

En comparaison au concept précédent (entrepreneur de cause), le groupe d’intérêt s’engage de façon plus conséquente dans la relation avec les pouvoirs publics et se positionne de façon à devenir l’un des interlocuteurs incontournables sur la problématique de l’asile en France. Ainsi, il légitime son action et entre dans l’arène politique.

Pour compléter cette réflexion le concept d’entrepreneur de politique publique nous a semblé correspondre à nos questionnements.

· John. W. Kindgon, décrit les entrepreneurs de politiques publiques comme des acteurs collectifs ayant la capacité de canaliser les demandes émanant de la société civile pour les faire entrer dans la sphère publique et les imposer sur l’agenda des autorités publiques. Il définit trois qualités pour les entrepreneurs : « d’abord, la capacité d’écouter les autres et de parler en leur nom en occupant un poste de décision ; ensuite, celle d’être reconnu par son capital social ou autrement dit ses ressources résiliaires et ses compétences de négociateur ; enfin, la persistance et la ténacité de l’action. Le cumul des ressources par les entrepreneurs de politiques publiques laisse alors voir un fort processus de sélection sociale pour occuper ce type de position entrepreunariale »

Pour compléter, nous pouvons aussi souligner que ces entrepreneurs cherchent certes, leurs bénéfices, dans la promotion d’une conception, d’une élaboration ou d’une transformation d’une politique publique lorsqu’ils tentent d’imposer sur l’agenda politique le travail autour de cette préoccupation. Mais surtout, ils sont en capacité de trouver des points de jonctions pour faire accepter que ce « problème » soit abordé et discuté. « L’entrepreneur de politiques publiques doit passer expert de la jonction des ces courants à un moment opportun. Kindgon appelle ce moment une “fenêtre d’opportunité” qui autorise l’arrivée sur agenda de ce qui mérite d’être discuté et fait l’objet d’une politique publique »

Ce concept permettra certainement de poursuivre le questionnement sur la place des associations et plus particulièrement de FTDA au sein du dispositif. S’est-elle repositionnée comme un entrepreneur de politiques publiques depuis la réforme du droit d’asile et la fin de sa mission de coordination et d’animation du DNA ?

A partir de ces trois concepts, nous œuvrerons à travailler sur leurs nuances et leurs complémentarités de façon à pouvoir observer et analyser si les acteurs collectifs que nous interviewerons peuvent se référer à ces notions et à quel échelon territorial ces concepts peuvent être utilisés : local, régional ou national ?

 Les nuances entre les trois concepts permettront certainement d’obtenir une compréhension plus fine des alliances et des oppositions entre les acteurs. Ainsi nous pourrons croiser les éléments émanant de ces concepts sociologiques sans oublier le concept lié à notre problématique, à savoir le concept de politique publique.

· Un dernier concept est apparu régulièrement au fur et à mesure de nos lectures : l’expert. La problématique de l’expertise associative ne peut se dissocier d’une problématique plus générale qui l’englobe et la détermine : celle de l’institution-nalisation des rapports entre les associations et l’Etat.

Les ouvrages parcourus ainsi que la connaissance du champ de l’accueil des demandeurs d’asile mettent en évidence une montée en puissance des associations spécialisées en direction de ce public. Ce mouvement de spécialisation associative va de pair avec un mouvement de technicisation et de professionnalisation. Nous avions pu développer pour la maîtrise la position d’expert qu’occupait FTDA. Avec leur capacité d’expertise, les associations se retrouvent dans une position parfois délicate, nécessitant d’élaborer des stratégies dans leurs interventions. Doivent-elles énoncer ou dénoncer des situations ? Doivent-elles demeurer dans une position où elles livrent une part d’information à exploiter ? Où doivent-elles considérer que la question est plus de produire du savoir en terme de construction, d’évolution des politiques publiques ?

Les associations conjuguent à la fois leurs compétences d’expertise et leurs compétences de professionnels de terrain en lien direct avec la problématique du public en direction de laquelle l’action est envisagée.


Nous pouvons conclure ce chapitre sur les concepts mobilisés en citant Gilles Massardier puisqu’il reprend les termes principaux de notre questionnement et qu’il situe ainsi le fondement de notre recherche sur un territoire local : « Compromis, coopération, coordination, interdépendance, partage d’expériences communes, la régulation croisée, en tant que système d’action concret localisé, trouve son efficacité dans la faculté des acteurs à construire des accords localisés, aussi bien géographiquement que socialement ».

3. Nos hypothèses

L’ensemble de notre problématique, que nous avons explicitée au fur et à mesure, nous conduit à circonscrire les hypothèses de la façon suivante :

· Les fonctions stratégiques de conception, de contrôle, de commandement ou d’impulsion de l’Etat par rapport à l’accueil des demandeurs d’asile sont dévolues aux services centraux de l’Etat (ministères et DPM) mais aussi à la région. Les fonctions de mise en œuvre de l’action sont externalisées, déléguées, décentralisées et contractualisées (services déconcentrés de l’Etat et associations).

A partir de cette affirmation qui finalisait notre recherche antérieure, nous analyserons si elle se confirme toujours en veillant à insister sur l’échelon territorial qui se rajoute, c’est-à-dire la région. Les écarts entre les réformes législatives (du droit d’asile et de l’Etat territorial) et son application formelle sur le terrain seront le moyen d’analyser les jeux d’alliances et d’oppositions entre les différents acteurs - Etat y compris -.

Cette recherche permettra d’analyser quels sont les échelons territoriaux les plus sollicités sur le terrain pour l’élaboration et la mise en œuvre de la politique de l’asile mais aussi de voir comment chacun, en fonction de l’échelon territorial, se positionne stratégiquement dans cette politique et en fonction de quels critères.

· Les jeux d’alliances et d’oppositions entre les acteurs agissant localement au sein de la politique publique de l’accueil des demandeurs d’asile sont responsables des spécificités territoriales dans l’application de cette politique. Ces différences sont la résultante des jeux des acteurs collectifs.

· Nous avons pu confirmer lors de notre travail de maîtrise que les relations entre les structures du DNA étaient déséquilibrées en faveur des trois opérateurs principaux à savoir FTDA, l’Aftam et la Sonacotra. FTDA apparaissait comme un acteur collectif cumulant à la fois le qualificatif d’entrepreneur de cause et de groupe d’intérêt. Il semble aujourd’hui pertinent de prolonger cette réflexion de façon à analyser si les associations du DNA et de l’extérieur participant à l’accueil des demandeurs d'asile sur le territoire de la région Centre, se positionnent comme des groupes d’intérêt, des entrepreneurs de cause ou des entrepreneurs de politiques publiques. 

Nous émettons donc l’hypothèse que les acteurs collectifs positionnés comme des courroies de transmission dans l’application de cette politique publique utilisent des jeux d’alliance entre eux pour orienter et interférer localement sur cette politique. Les ressources mobilisées ainsi que les stratégies utilisées nous permettront de déterminer à quelle source conceptuelle nous pouvons nous référer (entrepreneur de cause, entrepreneur de politique publique, groupe d’intérêt).

B. Les choix méthodologiques

1. Critères au sein du territoire de la région Centre

Une fois nos concepts théoriques exposés, et compte tenu des précisions que nous avons obtenues lors de notre entretien exploratoire auprès de l’inspecteur de la DRASS, nous centrerons nos recherches sur deux départements de la région Centre : l’Indre-et-Loire et le Loir-et-Cher. Pour des raisons de faisabilité, nous avons choisi uniquement deux départements. Ils nous permettront d’analyser leurs spécificités locales. Les trois structures dominantes dans le DNA (Aftam, Sonacotra et FTDA) y sont représentées ainsi que les trois types d’hébergement (CADA, CPH et AUDA). Des plates-formes d’accueil des demandeurs d'asile ont été mises en place sur ces départements, l’une gérée par FTDA et l’autre par l’Aftam. De plus, des associations d’implantation locale se sont engagées dans l’accueil des demandeurs d'asile.

2. Les entretiens

La problématique et les hypothèses entraînent des choix méthodologiques dans l’analyse de cette politique publique sur le territoire de la région Centre. Une attention particulière et régulière concernant l’évolution de l’application de cette politique en France, ainsi que la lecture des rapports d’activités des différents acteurs (ANAEM, DPM, OFPRA, FTDA, Aftam, Sonacotra…) nous ont permis d’actualiser nos connaissances et ainsi de confirmer nos orientations.

Pour approfondir notre démarche, nous avons choisi une méthode de recherche par entretiens semi-directifs afin de recueillir des éléments à partir du discours des acteurs des deux départements sélectionnés. Nous avons essayé de laisser une latitude large aux interviewés dans l’approche du sujet en ne donnant qu’une question globale relative à la réforme de la loi du 10 décembre 2003 pour commencer l’entretien et en faisant des relances courtes. Ainsi, nous avons pu recueillir de la « matière » sur la pratique des acteurs, sur leur implication au sein des territoires en mettant en relief la place des uns et des autres. 

Ce choix méthodologique, nous a permis de recueillir des éléments à partir du discours des acteurs engagés dans cette politique. Trois catégories d’acteurs, en sus de l’inspecteur de la DRASS, nous ont semblé essentielles à privilégier :

· Les inspecteurs des DDASS, responsables de la mise en place et de la coordination de l’accueil des demandeur d’asile sur leur territoire. D’autant plus qu’ils animent la commission locale d’admission et que par conséquent ils ont une connaissance exhaustive du terrain (des acteurs et de la situation des demandeurs d’asile dans leur département). 

· Les responsables des CADA inscrits dans le DNA.

· Les responsables d’associations accueillant des demandeurs d’asile dans le cadre des dispositifs de droit commun (CHRS, urgence…)

Dans chaque département, nous avons donc rencontré au minimum l’inspecteur de la DDASS, un directeur de CADA et un directeur de CHRS. Le tableau ci-dessous présente les personnes interrogées. Un code leur a été attribué afin de les identifier lorsque nous les citons.

Tableau n 5 : Les personnes interviewées 

Lieux
Structures supports
Personnes rencontrées
Code

Loir-et-Cher
DDASS
Inspectrice responsable de l’accueil des demandeurs d'asile 
D 1


FTDA
Directeur du CADA et responsable de la plate-forme
Ftda


Association d’Aide aux Sans Logis
Directeur du CHRS et du service d’accueil des demandeurs d'asile 
Asl

Indre-et-Loire 
DDASS
Inspectrice responsable de l’accueil des demandeurs d'asile 
D 2


Aftam
Chef de service du CADA, premier responsable de la plate-forme
Aftam


Sonacotra 
Directrice du CADA et de l’AUDA
So


Entraid'Ouvrière 
Chef de service de l’Urgence Sociale, du 115 et du village Perron
Eo

Région
DRASS
Inspecteur responsable de l’accueil des demandeurs d'asile 
D 3

3. La méthode d’analyse

La retranscription de l’ensemble des entretiens assure le passage d’un document oral à un document écrit. Nous avons pu ainsi procéder à l’exploitation de ces entretiens en distinguant ce qui relève de l’analyse du discours et ce qui relève de l’analyse de contenu.

L’analyse du discours met en évidence les différents niveaux de sens du discours et aide ainsi à percevoir le positionnement des acteurs interrogés dans les différents échelons territoriaux. Ainsi, nous avons pu faire émerger les entrepreneurs de politiques publiques, les groupes d’intérêts et préciser les échelons auxquels ils intervenaient. 

L’analyse du contenu permet de dégager un contenu manifeste sous forme d’informations classées par thèmes et sous thèmes et, dans le même temps, de repérer les mots, les registres, les connotations utilisés par les interviewés. Cette analyse correspondant à l'étude thématique permet de privilégier une approche transversale et comparative thème par thème des entretiens. Nous avons donc défini des thèmes principaux pour découper les entretiens des différents acteurs : chaque thème regroupant des sous-thèmes qui ont aidé à structurer notre analyse.

Pour procéder à l’analyse des entretiens, nous avons choisi d’en faire une étude croisée. La première question portait sur les modifications sur le terrain consécutives à la réforme de l’asile depuis décembre 2003. Nous avons pu évaluer ainsi les écarts et les corrélations entre la réforme de l’asile et les pratiques quotidiennes sur le terrain. C’est pourquoi nous proposons de commencer par les analyses relatives à la réforme dès le début de la deuxième partie. Nous prolongerons notre travail par l’étude de la place de l’Etat aux différents échelons territoriaux, celui-ci ayant une place prépondérante dans l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile. La troisième partie correspondra à l'examen des trois structures dominantes du DNA. Nous terminerons par l’étude de cette politique publique à partir de notre terrain sélectionné c'est-à-dire la région Centre. Les deux départements choisis illustreront concrètement la mise en œuvre de cette politique sur un territoire précis. Nous pourrons ainsi comparer les spécificités de ces départements et la réalité de l’entité région.

Deuxième partie 

V. Réforme de l’asile

La réforme du droit d’asile du 10 décembre 2003 est aujourd’hui en vigueur sur l’ensemble du territoire français. En ce qui concerne la région Centre, les huit acteurs que nous avons interrogés en avaient connaissance. Rappelons d’ailleurs que l’ensemble des personnes interrogées pour le mémoire de maîtrise parlait de la réforme du droit d’asile à venir comme d’un tournant historique dans l’évolution de l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile. 

Concernant cette réforme, la fluidité du dispositif apparaît comme le « maître mot », il fait partie des objectifs principaux de cette loi et se retrouve de façon omniprésente dans le discours des acteurs. Qu’ils soient agents de l’Etat ou directeurs de structures internes et externe au DNA, tous sont concernés par cette commande étatique qui est de rendre plus fluide le dispositif. Ce but à atteindre est retransmis à tous les niveaux : Etat, région, département et se répercute sur les acteurs locaux. Rendre le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d'asile fluide reste aujourd’hui l’objectif affiché de cette réforme.

« Il y a des places mais par rapport à la fluidité du dispositif tel qu’il devrait être. Tout le problème tient à la fluidité du dispositif. » (Ftda)

Les associations participant au DNA sont bien évidemment concernées par cette fluidité recherchée du dispositif mais il en est de même pour les associations gérant des CHRS ou agissant dans le cadre du droit commun et de l’aide caritative. Sur l’ensemble des départements, le DNA étant saturé depuis plusieurs années, il a été nécessaire de pallier cette difficulté en créant des dispositifs parallèles ou en finançant des chambres d’hôtel avec ou sans accompagnement social. Par conséquent, les autres dispositifs se sont retrouvés eux aussi avec une problématique liée à la fluidité et au manque de places.

Le DNA a augmenté considérablement son nombre de places de CADA sur les dernières années passant de 1 829 places en 1992 à 15 470 en 2004. Les augmentations se sont prolongées en 2005 et 2006. Selon les professionnels, les taux de reconnaissance du statut de réfugiés en son sein et la technicité acquise par les équipes ont renforcé sa nécessité et sa spécificité.

 « Il y a eu une augmentation considérable des places CADA, ça s’est sûr. L’Etat a fait un gros effort à ce niveau-là notamment pour vider les CHRS et les hôtels parce que ça coûte un prix fou et que ce n’est pas efficace. » (Aftam)
Pour rendre le dispositif fluide, la loi a apporté plusieurs changements. Nous proposons donc d’étudier en deux parties distinctes cette réforme en commençant par les modifications qui apparaissent concrètement sur le terrain pour ensuite voir les écarts existants entre l’organisation formelle et informelle du DNA depuis ce tournant législatif. 

A. Les modifications correspondant au texte de Loi

Trois éléments importants ont changé sur le terrain à partir du moment où la réforme a été appliquée. Il s’agit des délais de procédure, des critères d’admissions dans le DNA et des réexamens auprès de l’OFPRA. L’ensemble des acteurs est d’accord pour dire qu’ils émanent de la réforme et qu’ils correspondent aux directives nationales.

1. Les délais

L’Etat avait annoncé avec cette réforme qu’il souhaitait trouver des solutions pour rendre le DNA plus fluide. Un des moyens pour le faire était de réduire les délais de procédure à l’OFPRA et à la CRR. Deux ans après la loi, les professionnels sont unanimes, les délais de procédure ont raccourci.

 « Le Président de la république s’est engagé à ce que les délais soient plus courts. A la fois pour les délais de dépôt et aussi pour le traitement des dossiers. » (Asl)

« C'est-à-dire qu’il y a une législation qui a évolué et que les délais pour l’examen des demandes d’asile ont été raccourcis. » (So)

« Le but de la réforme c’est quand même d’aller beaucoup plus vite, normalement un an. » (D1)

« Oui aujourd’hui pour quelqu’un qui fait toute la procédure, OFPRA et CRR, on est sur un délai de 12 mois […] Donc on a perdu un an dans cette affaire-là. » (Aftam)

Les directeurs de CADA soulignent que les modifications de délais ont entraîné des bouleversements à l’occasion de la prise en charge. Ce changement de temporalité conduit les professionnels des centres à transformer leur type d’accompagnement auprès des demandeurs d'asile. Le passage plus rapide des personnes au sein des structures spécialisées nécessite une adaptation des professionnels. Ils accueillent des populations uniquement en procédure OFPRA qui rapidement ont une réponse et formulent si nécessaire une demande de recours. L’enjeu de leur travail est alors centré sur la procédure et sur l’accompagnement juridique.

« Ça a modifié les pratiques dans les centres à savoir que l’on est sur une réduction des délais. » (Aftam)

« Ce qui a évolué du coup avec le raccourcissement des procédures, ce sont les modalités d’exercice des missions. » (So)
Globalement, l’ensemble des professionnels s’accordait avant 2003, pour dire que les délais de réponse de l’OFPRA et de la CRR étaient trop longs pour des individus qui ne savaient pas s’ils étaient autorisés à rester sur le territoire français. Cependant, ils observent après deux ans de pratique que l’excès inverse est encore plus défavorable aux demandeurs d'asile. Les professionnels se retrouvent au cœur d’un dispositif où ils sont confrontés à des populations qui ne parlent pas français (pour une grande majorité), qui ont vécu l’exil et qui doivent rapidement déposer leur dossier, répondre aux convocations et formuler un recours si nécessaire. Les travailleurs sociaux qui accompagnent ses personnes ont été formés à la relation avec les usagers. Il s’agit de leur outil de travail qu’ils utilisent quotidiennement avec les demandeurs d'asile. Cette nouvelle temporalité ainsi que les pressions ressenties les conduisent à nier une partie de leur pratique.

« L’objectif de cette loi, pour moi, c’était d’afficher clairement que les délais pouvaient être comprimés et que la procédure de demande d’asile était trop longue. Ce que l’on pouvait admettre d’une façon générale. Maintenant, il faut faire attention aux excès dans un sens ou dans l’autre. Aujourd’hui, les équipes, notamment ceux qui suivent la procédure de la demande d’asile, ceux qui accompagnent les gens sont un petit peu mis en difficulté parce que, élaborer une histoire, expliquer ce qui s’est passé, une partie de sa vie, notamment les périodes difficiles, ça ne peut pas se faire du jour au lendemain. On ne se confie pas naturellement comme cela aux gens que l’on ne connaît pas. Et donc ce que n’avait pas prévu le législateur c’est que trois semaines pour élaborer un récit, ça met tout le monde dans des difficultés assez grandes […] On travaillait la relation et après on élaborait le récit et on faisait un complément. Aujourd’hui, on n’a plus le temps de faire un complément. » (Aftam)

Le directeur de l’ASL à Blois pense que les professionnels récoltent ce qu’ils ont semé. Pour lui, les prises de positions de certains acteurs mais aussi des institutions ont contribué à cette évolution pouvant aller à l’encontre de leurs pratiques professionnelles et les conduire dans une impasse.

« C’est paradoxalement à la demande quand même de quelques travailleurs sociaux, de quelques institutions qui trouvaient, qui souhaitaient que les délais soient plus courts… Je trouvais que c’était plutôt bon signe que l’OFPRA et la CRR prenaient le temps de les étudier les dossiers. Je ne sais pas… » (Asl)

Il est indéniable que ces réductions de délais ont pour conséquence de modifier les pratiques dans les CADA et les dispositifs de droit commun. L’objectif de rotation visé par le gouvernement semble se profiler à l’horizon de jour en jour en entraînant derrière lui des difficultés importantes. Deux discours se télescopent, un discours administratif mettant l’accent sur le raccourcissement des délais et la fluidité du dispositif et un discours plus social des professionnels du secteur qui déplorent cette évolution et les changements qu’elle induit. Ces derniers parlent d’une même voix pour mettre en avant l’importance de la technicité de leur accompagnement qui nécessite du temps, de la confiance réciproque difficile à obtenir dans des délais si courts et une organisation différente dans les services. Les professionnels internes et externes au DNA se trouvent à l’interstice de deux logiques, l’une plutôt gestionnaire et l’autre plutôt de type social. Parmi les missions d’un CADA, l’accent semble mis davantage sur l’accompagnement juridique que sur l’accompagnement social. Cette réalité que les professionnels sont obligés de gérer ne leur permet plus aussi aisément de prendre le temps d’expliquer le fonctionnement de notre société, les étapes et l’avancée de la procédure. Ils sont contraints de centrer leur travail sur la technicité juridique au détriment d’un accompagnement plus humain tourné vers l’individu.

« Oui, maintenant on prend des gens qui viennent de commencer la procédure. Ce qui nous intéresse, c’est plus intéressant de commencer la procédure avec les familles, avec la même institution. C’est plus logique mais avec un délai aussi court…Tout le monde est frustré. » (Aftam)

« Ça a eu un impact très fort sur la réorganisation ici, du travail des intervenants sociaux. Avant, on avait une organisation où les intervenants sociaux travaillaient par pôle uniquement. C'est-à-dire que l’on avait une personne qui assurait sur le juridique, l’autre sur la sortie, une autre sur la santé par exemple où l’on avait une animatrice. Ça n’est plus possible. » (So)

Les directeurs se trouvent pris entre les deux logiques : gestionnaire et sociale, ils doivent trouver les moyens d’ajuster la pratique de leurs équipes aux exigences étatiques. Ce dernier point ne fait que renforcer ce que nous avons pu développer lors de notre travail sur les typologies des associations et des responsables de ces centres. Les directeurs sont de plus en plus pris en étau entre les objectifs de départ de leur structure, les logiques gestionnaires, les directives de l’Etat et le travail au quotidien sur le terrain. Ayant de nouveau rencontré des acteurs appartenant aux trois structures supports les plus représentées dans le DNA (FTDA, Aftam et Sonacotra), localement sur le terrain, ils soulignent les pressions qu’ils subissent de la part de l’Etat et le peu de manœuvre possible en dehors des directives de la DPM, de la préfecture et de la DDASS. 

 « Autre chose depuis la loi 2003 c’est que nous, responsables de centre, on a à rééquilibrer la gestion du flux, cette question de la gestion du flux et de l’accompagnement social. Il y a vraiment un travail à faire de rééquilibrage à ce niveau-là pour que les travailleurs sociaux ne soient pas pris complètement à la gorge avec des délais et des injonctions qui sont infernaux. » (Aftam)

« La loi 2003 c’est la réduction des délais. Pour nous, difficulté de remplir notre mission dans ce cadre-là parce que tout est serré. » (Aftam)
En plus des modifications nécessaires dans l’accompagnement des demandeurs d’asile au quotidien, ces réductions de délais ont pour conséquence un engorgement en ce qui concerne les sorties du dispositif. Les professionnels doivent sortir les familles du CADA dans un délai très court d’un mois. Cela devient difficile voire impossible lorsqu’il n’y a pas d’attribution de logement HLM pour les familles. Et, lorsqu’un logement est disponible, le travail de relais et de partenariat nécessite du temps pour que la famille comprenne les différentes étapes. N’oublions pas que plus les délais sont courts et moins la famille a accédé au français. Cet élément apparaît alors défavorable à une intégration réussie.
« Et aujourd’hui, cela c’est une autre parenthèse, on nous met la pression sur la fluidité, sur les délais de sortie […] Sortir une famille, ça nous est arrivé une fois, sortir deux ou trois familles statutaires en un mois, ce n’est pas du boulot. Ce n’est pas du boulot, on n’a pas le temps d’expliquer aux gens, de leur montrer le quartier, de les aider à choisir le mobilier. Tout est fait dans la course. » (Aftam)

« Ce qui se passe c’est que même si les procédures sont plus courtes, le gros problème c’est l’accès au droit commun. » (So)

« L’autre motif c’est qu’avec la nouvelle législation, les nouvelles dispositions, il faut absolument développer le partenariat et le réseau parce que c’est bien beau de dire, d’écrire qu’il faut organiser un turn-over mais en même temps, il faut concrétiser des actions pour que ce turn-over soit fluide. » (So)

Entre la volonté de l’Etat de réduire les délais pour rendre le dispositif fluide et les conséquences que cette orientation a sur le terrain, nous pourrions parler de « grand écart » pour les acteurs des centres et les personnes accueillies. A cela s’ajoute aussi l’évolution des critères d’admission dans le dispositif.

2. Les critères d’admission dans le DNA

Les critères d’admission en CADA émanent de la circulaire du 8 juillet 1999
 relative aux procédures d’admission dans le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés. La réforme modifie la répartition entre les attributions locales et nationales. Des directives de la DPM s'adjoignent de critères d’admission depuis la réforme rendant les conditions d’entrée en CADA très précises. Les demandeurs d'asile doivent avoir formulé leur demande d’asile depuis moins de 6 mois et être toujours en procédure auprès de l’OFPRA.

« Avec 180 places de CADA, on va pouvoir faire entrer toutes les personnes qui sont admissibles en CADA. Le problème, c’est que toutes les personnes ne sont pas admissibles en CADA. » (D1)

« Les familles peuvent entrer en CADA quand elles n’ont pas déposé leur demande d’asile depuis plus de 6 mois et si elles ne sont pas à la CRR […] Bien sûr, il y a quelques dérogations. Il peut y avoir des extensions un ou deux mois après… » (Asl)

Le souhait de rendre le dispositif fluide, de raccourcir les délais tout en respectant les deux critères cités ci-dessus pour les entrées en CADA, à savoir les demandeurs d'asile arrivés sur le territoire depuis moins de 6 mois et toujours en procédure OFPRA, sont des éléments qui se contredisent partiellement. En effet, il apparaît en 2006 de plus en plus difficile de respecter l’ensemble de ces éléments conjointement. Concrètement des difficultés apparaissent. Comment faire pour ne pas pénaliser des personnes qui ont été en attente de places CADA pendant plus de 6 mois ? 

« C’est pour cela que les critères d’éligibilité en CADA sont très stricts. Pour l’instant ce sont les primo arrivants c'est-à-dire moins de 6 mois… Oui mais par contre, c’est ce que je disais ce matin en CLA, on est dans une situation absurde. On ne va pas prendre des plus de 6 mois parce qu’ils sont à plus de 6 mois mais en même temps, on a des réfugiés qui sont là depuis longtemps et des déboutés qui squattent. Il va falloir que l’on trouve une réponse, que l’Etat trouve une réponse parce que les plus de 6 mois, certains, c’est qu’ils ont attendu des places. » (So)

Les directives sont précises mais la réalité sur le terrain, les enjeux entre les structures pouvant accueillir des demandeurs d'asile en interne ou en externe du dispositif conduisent les responsables des DDASS à déroger et à formuler des instructions contraires ou applicables uniquement localement.

« Maintenant on nous dit non. Comme la procédure elle est raccourcie, il faut accueillir aussi des gens en procédure de recours. Donc acte, on accueille. Simplement, il a fallu modifier les pratiques parce que comment faire un recours à partir du moment où on n’a pas fait le travail du récit avec la personne. On est dans une deuxième phase qui est une phase importante. On ne connaît pas le récit. Là aussi, il faut faire vite et on a un mois pour élaborer le récit avec la personne. » (Aftam)
Aujourd’hui le nombre de places sur la région a considérablement augmenté. Notons d’ailleurs qu’en 2003, il n’existait aucune place CADA sur le Loir-et-Cher alors qu’aujourd’hui 180 places sont réparties sur 3 CADA dans 3 villes. En Indre-et-Loire, les deux CADA n’ont cessé d’augmenter. L’AUDA se transformant d’ailleurs progressivement en places pérennes. 

« Il y a eu une augmentation massive de places. Dans l’Indre-et-Loire, il y a encore une augmentation de places en 2006 […] il y a une création d’un CADA sur Chinon. » (Aftam)
La problématique n’est plus la même, il s’agit maintenant de remplir les places CADA pour rendre la fluidité aux dispositifs de droit commun et donc d’accepter de déroger en accueillant des demandeurs d'asile qui sont au stade du recours. Cet élément fait également partie des contraintes entraînant des modifications dans les pratiques professionnelles des acteurs.

« En regardant ce qui commence à se dessiner, je n’ai pas l’impression que ce sont les places CADA qui vont nous manquer […] mais c’est plutôt qu’est ce que l’on va faire des familles qui sont sortantes de tout cela et qui sont encore sur le territoire sans droits, sans ou avec des titres provisoires […] et qui n’ouvrent aucun droit. » (Eo)

« Mais au CADA, rentrent des gens qui sont encore en procédure et qui ne sont pas à la CRR. Tous ceux qui ont été accueillis cet hiver, ils ne sont plus dans le cadre de la demande d’asile. » (Eo)
Des distorsions dans l’application des directives apparaissent. Elles ont pour effet des difficultés en chaîne. La problématique principale, toujours liée à la fluidité du dispositif, est la sortie des personnes déboutées ou réfugiées. Le manque de fluidité du DNA ayant nécessité que les personnes soient accueillies dans des dispositifs parallèles a crée des nœuds d’engorgement dans de nombreuses structures. Cet élément renforce la nécessite de porter notre analyse sur l’ensemble des acteurs accueillant des demandeurs d'asile au sein d’un même territoire. 

L’ouverture de nouvelles places CADA sur l’année 2006 a pour objectif de diminuer le nombre de places d’urgence utilisé par des demandeurs d'asile. A ce jour cet objectif n’est que partiellement atteint puisqu’en effet les places ont augmenté sur la région, les délais ont diminué dans leur majorité mais, compte tenu du nombre de demandeurs d'asile sur la région, les dispositifs d’urgence et hivernaux sont encore partiellement occupés par des demandeurs d'asile. Par ailleurs, la sortie du dispositif reste une problématique empêchant la rotation des demandeurs d'asile dans les centres.

3. Les réexamens

Les réexamens de la demande d’asile correspondent au troisième point que nous avons pu mettre en exergue dans l’application de cette réforme du droit d’asile. Le demandeur d'asile débouté peut souhaiter un réexamen. Pour cela, il doit pouvoir fournir des éléments nouveaux. Concrètement, les préfectures restent attentives à ces situations, elles les enregistrent mais ne se positionnent pas sur les faits nouveaux. Elles laissent l’OFPRA seule responsable pour juger si les faits nouveaux sont réels et s’ils permettent de réétudier la demande.

Jusqu’à la fin de l’année 2005, les demandeurs d'asile en situation de réexamen étaient considérés comme les autres demandeurs d'asile et pouvaient rester hébergés en CADA. Depuis le début de l’année 2006, sur les deux départements que nous avons étudiés, leur accueil en CADA est remis en cause. 

« Il y a eu fin 2005, quelques problèmes d’interprétation des textes. D’interprétation des textes c'est-à-dire une personne qui fait un réexamen, est-ce qu’elle est toujours en demande d’asile ou non. » (Ftda)
Localement, il a été décidé pour les demandeurs d'asile reformulant une demande auprès de l’OFPRA, de ne plus les accueillir en CADA. Pour les préfectures et les responsables de la DDASS, il s’agit d’une responsabilité individuelle et l’Etat ne peut s’engager à continuer à les héberger.

Les demandes de réexamens apparaissent comme une étape allant à l’encontre de la réduction des délais que nous avons pu énoncer précédemment. En effet, le fait qu’il y ait trois étapes possibles dans la procédure rallonge considérablement le temps global de la demande d’asile.
« Moi, j’ai dans les deux CADA, les deux cas limites sont à 1500 jours de séjour. C’est catastrophique… On va mettre en place le non-hébergement des réouvertures. C'est-à-dire que l’on estime que si la personne. Enfin c’est ce qui a été dit par nos directeurs et les préfets. On estime que si la personne fait ce choix, c’est sous sa responsabilité mais l’Etat ne s’engage plus à l’héberger. Il faut pouvoir passer le relais à quelqu’un d’autre. » (D1)

« Dans les CADA, ils restaient jusqu’en janvier 2006. En ce moment, on en a des réouvertures. Mais tous ceux qui sont déboutés maintenant et qui doivent sortir, sortent même s’il y a une réouverture. » (Aftam)

« La décision a été prise de ne plus garder en CADA, les réexamens. Donc dès lors que l’on a la décision de la CRR, les personnes sortent. » (So)

Les professionnels ont pu repérer que les demandeurs d'asile déboutés de leur demande ont pour une grande part tendance à faire un réexamen de leur situation. Nationalement, les demandes de réexamens correspondent à 9 488 demandes enregistrées en 2005. Selon l’OFPRA : « le rythme a été moins soutenu (+34 %) qu’en 2004 qui s’était caractérisée par un triplement de cette demande par rapport à 2003 ».
 Cependant, nous pouvons noter qu’il s’agit d’une tendance liée fortement à la réforme du droit d’asile et à son application.

« Ils ont tendance, il faut les comprendre, à vouloir faire un réexamen systématiquement. Le problème c’est que la loi cite le cas de faits nouveaux. Nous ne sommes pas là pour décider si les faits nouveaux ont valeurs probantes. » (Ftda)

Formuler une demande de réexamen semble être une stratégie largement utilisée par les déboutés pour se maintenir sur le territoire français et essayer d’obtenir gain de cause par rapport à leur requête.

B. Les écarts entre l’organisation formelle et l’organisation informelle

Dans la réforme du droit d’asile ainsi que dans la circulaire d’application, étaient notés explicitement d’autres points que ceux que nous avons développés précédemment. Des écarts existent entre l’organisation formalisée par le législateur et sa concrétisation sur le terrain. La région devient l’échelon principal de coordination et d’organisation de cette loi. Cependant, sur la région Centre cela semble être un objectif non réalisé. Des pratiques existaient, elles se sont prolongées et des nuances commencent à poindre. 

Une autre partie mettra en évidence l’écart entre les textes et la pratique par rapport à la nomination de la région comme « chef de file » dans cette politique. Pour l’instant deux points précis prévus par la réforme peuvent être soulignés. Il s’agit de la mise en place de l’allocation d’attente et de la sortie des personnes du dispositif. 

1. L’allocation d’attente

Suite à cette réforme, l’allocation d’insertion devait être remplacée par l’allocation d’attente. Elle est aujourd’hui toujours d’actualité et n’a pas été modifiée par l’allocation d’attente.. Elle est donc toujours versée par les ASSEDIC pour les demandeurs d'asile de plus de 16 ans pour une durée maximum de 12 mois pour ceux qui ne sont pas hébergés dans des dispositifs spécialisés. Deux ans après la réforme, les professionnels attendent toujours cette modification.

« L’allocation d’insertion va se modifier en allocation d’attente mais je ne sais pas si c’est passé cela. C’était dans les textes, dans le projet de loi, je ne sais pas si c’est acté. Est-ce qu’il y a eu un décret ? Est-ce que c’est paru ? Je ne sais pas. Je ne l’ai pas vu… Si ça reste sur le principe de l’allocation d’insertion, ça ne tiendra pas compte de la composition familiale. C’est versé pour les adultes. » (Aftam)

L’allocation d’attente a surtout un intérêt pour les demandeurs d'asile accueillis par des compatriotes. Permettrait-elle à plus de familles de les accueillir puisqu’elle durerait tous le temps de la procédure ? Ne s’agit-il pas d’une réforme partielle puisqu’elle ne tient toujours pas compte de la composition familiale ? De nombreuses questions restent en suspends sur le but de ce changement et sur les freins qui contribuent à son inapplication. Est-ce dû à un enjeu financier pour l’Etat ?

« Il y a des personnes qui se font mettre à la porte de chez leurs compatriotes. Notamment à la fin de l’allocation d’insertion, quand il n’y a plus d’argent » (D1)

Les acteurs se prononcent peu sur cet élément de la réforme compte tenu du fait qu’elle fait partie du texte de loi mais qu’ils n’ont pas vu de concrétisation de cette annonce sur le terrain, ils attendent depuis deux ans les circulaires d’application. Ils sont dubitatifs sur les raisons d’un tel retard. L’enjeu quant à son application n’est pas clairement exprimé. Est-il d’ordre financier, organisationnel, matériel ?

2. La sortie

La sortie du dispositif est codifiée par la loi et rappelée par la circulaire. Il est clair que tout demandeur d’asile un mois après la fin de la procédure, qu’il soit débouté ou réfugié doit quitter le CADA. De plus, les personnes qui formulent une demande de réexamen doivent depuis début 2006 sur cette région quitter les centres. Ce dernier élément semble avoir pour objectif de contribuer à la rotation des personnes accueillies dans les centres. L’ensemble de ces constats réunis nous montre explicitement que l’objectif de fluidité du dispositif est bien prioritaire. 

« Moi, j’ai un délai d’un mois, il faut que je respecte le délai d’un mois, on n’a pas le choix. » (Aftam)
La sortie des personnes reste quelques choses de difficile à gérer pour les équipes qui ont accompagné les familles. Concrètement, l’application ne se fait pas de la même manière selon la situation des personnes. Pour les déboutés, la question n’apparaît pas comme discutable, le débouté doit sortir dans les délais. Les moyens de pressions des uns et des autres pour y parvenir sont multiples. Il semble difficile pour les travailleurs sociaux des structures d’appliquer le délai sans se préoccuper de la situation de la personne à la sortie. C’est pourquoi, les expériences sont diversifiées, elles montrent le souhait d’avoir une dimension humaine dans cette ultime étape même si la sortie est systématique.

« Nous il faut que l’on travaille cela, l’aspect sortie. C’est quelque chose qui est inhérent à notre position […] Et même si on le travaille, ça reste en permanence quelque chose de difficile à vivre. » (Aftam)

Les acteurs interrogés du DNA cherchent des solutions pour répondre à cette consigne et pour pouvoir respecter les délais. Les inspecteurs de la DDASS par exemple participent aux expérimentations pour l’aide aux retours. 

« On va mettre en place cet après-midi la première commission « d’aide au retour » puisque l’on a choisi de faire partie de l’expérimentation nationale du dispositif d’aide au retour […] Ça aussi, c’est la preuve que l’on essaie de jouer sur tous les tableaux. » (D1)

Les directeurs des centres, eux, rappellent les échéances tout le temps de la procédure. Cela se fait par le biais des contrats de séjour qui sont signés par les demandeurs lorsqu’ils sont en attente de réponse à l’OFPRA ou à la CRR. Deux dimensions sont utilisées pour passer le message, une première individuelle et une seconde en groupe, collective. Le directeur de l’Aftam insiste sur l’importance de la dimension institutionnelle, d’une part pour aider les professionnels face à cette difficulté, mais aussi pour redire le cadre de cette prise en charge par l’Etat. La technicité des professionnels est mise en avant pour prendre de la distance face aux situations et réussir à appliquer les directives.

« Une fois que la décision de rejet est arrivée. Les gens ont un mois donc, moi, je les reçois et je leur notifie une date de sortie avec un écrit qu’ils peuvent montrer à l’extérieur. Ils peuvent montrer qu’à telle date, ils sont dehors sans rien. Ça les aide à faire pression dehors. Nous, on est là après pour faire un petit peu monter la mayonnaise c'est-à-dire pour mettre en pression les choses. » (Aftam)

« On re-délimite devant tout le monde les limites du CADA. C'est-à-dire que l’on passe d’une relation duelle dans un accompagnement à quelque chose qui est collectif. Le message que l’on veut faire passer à ce moment-là c’est que c’est le même discours pour tout le monde, et tous les travailleurs sociaux sont là. Toute l’équipe appuie sur ce discours-là. C’est difficile quand on est en relation duelle de dire. » (Aftam)
Les entretiens de 2003/2004 avaient déjà mis en avant la difficulté de la gestion des sorties. Cette problématique semble présente depuis le début de la saturation du dispositif. Pourtant les difficultés étaient davantage liées aux déboutés. Même si cette difficulté reste présente, une autre amplifie le manque de rotation dans le dispositif, à savoir la sortie des réfugiés. Le nombre de réfugiés présents dans les CADA après le délai d’un mois préoccupe l’Etat et les partenaires. Une tolérance existe malgré tout.

« Cette année, ce que l’on voit là, c’est que l’on a beaucoup de statutaires dans les CADA. […] C'est-à-dire que des gens qui rentrent dans le droit commun, qui sont réfugiés, qui devraient avoir un appartement et pour lesquels… Et voilà, ils sont dans les CADA. Il y en a je ne sais plus combien mais c’est impressionnant. Je veux dire… Ça bloque. » (Eo)

Il est clair que la volonté de l’Etat de raccourcir les délais de procédure a eu des conséquences à d’autres niveaux du dispositif. Tout d’abord, les réfugiés sortent des CADA en étant moins préparés, parlant moins bien français, ce qui ne facilite pas l’insertion. D’autre part, les logements dans le droit commun ne se libèrent pas si aisément, faute de disponibilité mais aussi parce que les demandeurs d'asile ont des difficultés à obtenir un garant. L’analyse d’un système montre pertinemment que les actions sont liées les uns aux autres et qu’il s’agit de réactions en chaîne.

« Oui, ça veut dire que le délai d’insertion, le parcours au niveau de l’insertion pour les personnes réfugiées notamment va être beaucoup plus long. » (Aftam)

Plus précisément, l’insertion des demandeurs d'asile ne fait pas partie des missions d’un CADA de façon explicite. Cependant, au regard des difficultés rencontrées par les réfugiés pour s’autonomiser, cette notion s’installe et les équipes se retrouvent contraintes de les accompagner également dans cette étape. Les missions d’insertion qui étaient jusque-là plutôt en marge du travail en CADA apparaissent précisément. Notons qu’il s’agissait de la mission principale des CPH, structures disparaissant au fur et à mesure du paysage.

« C’est une direction qui est donnée par le développement social de la Sonacotra et la DDASS. Ça se rejoint. » (So)

VI. L’Etat multiniveaux

Notre recherche précédente concluait sur l’omniprésence de l’Etat dans le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d'asile. Il apparaissait dans une position surplombante par rapport aux autres acteurs. Aujourd’hui, il est toujours « multiple ». Il « décide », « régule », « conçoit », « arbitre »… Il n’y a pas de doute sur le fait que son action dans le champ de l’aide sociale en faveur des demandeurs d’asile est le fruit des actions, d’une part des services de l’Etat dans les différents ministères, d’autre part des services déconcentrés de l’Etat (préfecture, DDASS) mais aussi des institutions et associations agissant dans ce secteur. 

Rappelons que le passage de l’Etat providence à l’Etat animateur depuis la décentralisation correspond à un Etat « qui s’appuie sur l’initiative et la mobilisation des acteurs locaux : en comprenant que l’homme a besoin de l’homme et en acceptant des relais de l’institution par des associations regroupant des hommes et des femmes motivés, l’Etat protecteur renforce l’efficacité de son action. »
 Cette définition donnée par René Lenoir en 1992 dans son ouvrage « Où va l’Etat ? »
 nous avait permis de faire le parallèle avec l’organisation du dispositif d’autant plus qu’elle met en exergue l’Etat en insistant sur les relais associatifs. 

Cette définition correspond à l’image sur laquelle nous nous étions arrêtés. Plusieurs paramètres intervenus depuis vont nous permettre de prolonger et d’élargir cette réflexion. En effet, des modifications législatives et organisationnelles se sont faites et sont entrées en vigueur depuis.

La première concerne le changement dans la coordination du dispositif. Nous sommes passés d’une coordination par une association FTDA à une coordination par un établissement public l’Office des Migrations Internationales (OMI) qui a, en 2005, intégré l’Agence Nationale d’Accueil des Etrangers et des Migrations (ANAEM). 

La seconde est liée à la réforme du droit d’asile qui nomme la région comme le pilote de la mise en œuvre de cette politique publique par l’intermédiaire du préfet de région. Cette réforme intervient en même temps que la dernière vague de décentralisation liée à la réforme de l’Etat.

C’est pourquoi nous proposons d’analyser la place de l’Etat aux différents échelons territoriaux à partir du discours des personnes interrogées, en commençant par l’Etat central et la coordination nationale. Nous prolongerons l’analyse en étudiant le nouvel échelon intervenu dans cette politique publique, à savoir la région, pour ensuite approfondir l’étude sur la place des services déconcentrés de l’Etat dans la mise en œuvre de cette politique. Le lien entre la réforme du droit d’asile et celle de l’Etat nous permettra de conclure cette partie.

A. Les services centraux de l’Etat et leurs stratégies de contrôle, d’impulsion et de commandement 

Au sein de l’Etat central, plusieurs acteurs interagissent sur le dispositif indirectement ou directement : le gouvernement, le parlement, les ministères, les agents des administrations et les agents de l’ANAEM. Compte tenu du fait que l’ANAEM est un nouvel acteur dans le dispositif, nous proposons de commencer par la présentation de cette agence pour ensuite analyser comment se fait la coordination nationale. Nous poursuivrons notre démarche en insistant sur le pilotage fait par l’Etat au sein de ce dispositif.

1. Reprise en main de la coordination du dispositif

L'ANAEM est un établissement public administratif chargé, sur l'ensemble du territoire, du service public de l'accueil des étrangers titulaires pour la première fois d'un titre les autorisant à séjourner durablement en France, notamment conjoints de Français, bénéficiaires du regroupement familial, travailleurs, réfugiés.

A cette mission première d'accueil, s'ajoutent les missions suivantes : l'introduction en France des étrangers, soit au titre du regroupement familial, soit en vue d'effectuer un travail salarié, le contrôle médical, l'aide au retour volontaire et à la réinsertion des étrangers dans leur pays d'origine, l'emploi des français à l'étranger et, plus particulièrement l'accueil des demandeurs d'asile.

Ce nouvel opérateur réunit les moyens de l'Office des Migrations Internationales (OMI) établissement public administratif, et du Service Social d'Aide aux Emigrants (SSAE), association reconnue d'utilité publique. L'OMI apporte son savoir-faire à dominante administrative, le SSAE apporte une compétence d'action sociale spécialisée.
 

Cette Agence Nationale de l'Accueil des Etrangers et des Migrations a été créée dans le cadre de la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale. 

Rappelons que la coordination et l’animation du Dispositif National d’Accueil des demandeurs d'asile ont été confiées à FTDA de 1975 à 2003. Le gouvernement a fait le choix, à ce moment-là, d’une reprise en main de la coordination et de l’animation par un organisme d’Etat. Il a utilisé, entre autres, le fait que des associations s’étaient exprimées sur leurs insatisfactions concernant l’animation et la coordination faite par FTDA. 

En 2003, pour le directeur du CADA de Fleury-les-Aubrais, les modifications du dispositif à venir concernant la coordination correspondaient à une volonté de reprise en main de l’Etat. L’attribution de la coordination et de l’animation du DNA à l’OMI, établissement public, apparaissait comme un prolongement du contrôle de celui-ci. 

« Je crois que ce n’est pas une mesure prise contre FTDA, c’est une mesure du gouvernement qui est déterminée pour reprendre en main le dispositif [...] Sans doute on pouvait reprocher à FTDA de devenir une courroie institutionnelle et administrative des directives édictées par le gouvernement. » (T2)

Les critiques à l’encontre de FTDA pour l’animation et la coordination du dispositif étaient nombreuses. Les acteurs reprochaient souvent à FTDA de négliger l’animation et d’avoir une action de plus en plus administrative. Le responsable du département « développement social » de la Sonacotra au niveau national s’autorisait à analyser plus en détail la position de FTDA et son changement de mission à venir. Il mettait en avant le rôle joué par les autres associations dans cette évolution ainsi que la stratégie utilisée par FTDA pour garder une place importante au sein du dispositif. Il émettait l’hypothèse que FTDA n’avait plus d’autres stratégies possibles que d’ouvrir des places CADA et donc de développer son activité en tant qu’opérateur. A ses yeux, cet agissement l’a condamné, dans le même temps, à ne plus pouvoir assumer le rôle d’animateur et de coordinateur du dispositif qui nécessite une distance dans le travail quotidien avec les demandeurs d’asile, les partenaires et les DDASS. 

« Une des raisons pour lesquelles il y a eu un changement dans l’organisation, c’est que FTDA était très décriée dans son rôle […] L’autre mutation […] qui a accéléré les choses, FTDA n’avait peut-être pas d’autres stratégies mais FTDA est devenue de plus en plus un opérateur et a développé des CADA […] L’Etat a pris acte du positionnement aussi de différents acteurs qui disaient que la coordination par FTDA, ça ne collait pas. Il y a eu quand même un audit et le rapport qui a été fait en 99 sur le fonctionnement du DNA […] Il y a eu des rapports faits par l’IGAS
 qui mettaient en avant des dysfonctionnements du DNA en terme de coordination et un des reproches, c’était : “FTDA est juge et partie“ puisque, à la fois ils coordonnent et ils sont opérateurs. » (S1)

La Cour des comptes, dans son rapport de 2000, rappelait en préambule la complexité du contexte national et international : « Il apparaît opportun d’engager un réexamen des modalités actuelles de pilotage de l’Etat du DNA des demandeurs d’asile et d’insertion des réfugiés. Il ne s’agit pas d’un problème strictement français. Le nécessaire réexamen devra donc être effectué dans le cadre de l’Union européenne, à la lumière des engagements internationaux pris par la France »
.

« On a vu la montée en charge de façon assez anarchique des CADA sur le territoire puisque l’on avait des départements qui, très vite, étaient sur les starkings blocs et qui avaient lancé deux ou trois CADA alors que le département voisin n’avait rien. Il n’y avait vraiment pas de coordination nationale. » (D2)

« En fait, le DNA a été confié à FTDA en 1973 à l’arrivée des réfugiés chiliens […] Donc pendant trente ans FTDA a coordonné cela, sachant que l’accueil au cours des trente ans, il a changé […] Et puis voilà, en 2003, c’est suite à un rapport de l’IGAS, suite à un rapport de la Cour des comptes, il y a eu différents rapports sur la crise de l’asile entre 2000 et 2002 on va dire, je pense même 1999 de la part de la CNCDH
 et donc, je ne sais pas si c’est une conséquence directe ou non mais, en tous les cas, l’Etat a récupéré la gestion du DNA au 1er janvier 2004. […] En fait, l’Etat ne s’est pas contenté de prendre ce que faisait FTDA et de donner à l’OMI […] Il y a eu une réunion de tous les centres du dispositif […] au cours de laquelle, la DPM, notre tutelle, a expliqué que ce n’était en aucun cas une punition pour FTDA qui aurait mal travaillé de retirer cette mission. C’était plutôt un recentrage de la politique de l’asile au sein de l’Etat. » (F1)

L’Office des Migrations Internationales a donc été missionné à partir du 1er janvier 2004 pour coordonner le dispositif. L’objectif recherché par le gouvernement a été de dissocier la coordination d’autres fonctions en ayant un interlocuteur spécifique. Le responsable du dispositif au sein de l’OMI, que nous avions pu rencontrer en 2003 expliquait que la coordination ne serait pas reprise de façon identique. La gestion par un établissement public est pour lui une garantie de neutralité qui est effective compte tenu du fait qu’elle n’a pas plusieurs actions en direction des demandeurs d'asile et qu’elle n’est pas hébergeur. Cette évolution lui semblait être un atout pour mettre de la distance avec les difficultés quotidiennes liées à l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile et ainsi pouvoir envisager une coordination technique du dispositif en cogestion avec les DRASS et les DDASS. Ce responsable intégrait déjà, à ce moment-là, les perspectives d’organisation à l’échelon régional même si le projet de réforme n’était pas encore voté.

« De fait aujourd’hui le système il est cogéré. Il est cogéré par trois types d’acteurs les DRASS, les DDASS et l’OMI. L’OMI intervenant de plus en plus d’une manière subsidiaire […] C’est un défi pour l’OMI d’avoir une animation de ce dispositif […] Ça ne ressemblera pas nécessairement à l’animation de type FTDA disons que se sera plus accès en un appui technique aux centres en vue de professionnaliser leurs équipes. Une animation moins idéologique mais plus informationnelle. L’Etat veut garder un caractère national au dispositif effectivement avec des règles nationales et qui s’explique nécessaire, qui doit s’expliquer par une culture commune donc à travers des règles de pratiques communes, je pense que l’OMI devra aller dans ce sens là afin de préserver cette spécificité nationale au dispositif. » (O1)

Dès le début de la mise en place de l’OMI, la perspective de la création d’une agence existait. Il s’agissait de réorganiser le travail entre les partenaires en mettant à la tête du réseau un organisme d’Etat pouvant intégrer en son sein les compétences d’acteurs associatifs. Nous pourrions faire l’analyse suivante : il s’agissait d’une reprise en main de l’Etat avec une intégration des compétences d’expertise des courroies de transmission. Le Service Social d’Aide aux Émigrés en est l’illustration concrète.

« L’OMI aujourd’hui, demain ça va être l’agence pour l’intégration, je ne sais pas comment… Le mot n’est pas encore arrêté mais il va tout de même bénéficier d’un apport substantiel puisque les salariés du SSAE vont venir […] L’objectif, c’est l’hébergement systématique des demandeurs d’asile pour qu’ils ne viennent pas peser sur les autres budgets sociaux. » (O1)

Aujourd’hui, ce responsable de l’OMI, anciennement salarié de FTDA, a intégré l’ANAEM et est identifié comme l’interlocuteur unique par les directeurs de centres, les inspecteurs de la DRASS et des DDASS. Le passage de l’OMI à l’ANAEM ne paraît pas avoir concrètement amené des modifications. Cela semble correspondre à un mouvement national de création d’agence. 

« Le mouvement de création des « agences » s’est amplifié à travers le monde […] En France, le terme ne recouvre pas de forme organisationnelle spécifique. Mais il traduit la recherche d’une autonomie de gestion par rapport aux structures des administrations (dont témoigne anciennement la création des établissements publics) […] Il est vrai que les agences de régulation sont créées dans un esprit de pragmatisme et d’expérimentation. »

Comme nous avons pu l’écrire lors de la présentation de l’ANAEM, l’accueil des demandeurs d'asile n’est qu’une mission secondaire dans les attributions de cette agence. Les acteurs interrogés la définissent comme un protagoniste avec lequel ils n’ont que des liens administratifs : données statistiques, places nationales… Cette agence régule les données du dispositif en rassemblant les éléments statistiques. Le savoir-faire à dominante administrative de l’OMI est présent sur le terrain. Par contre, la compétence d’action sociale spécialisée apportée par le SSAE n’apparaît pas en région Centre, il n’est jamais nommé par les acteurs ou uniquement pour souligner son absence. 

L’inspecteur de la DDRASS va même jusqu’à souligner le flou existant autour du fonctionnement et des missions de cette entité. Les acteurs locaux, eux, ne perçoivent que le volet administratif et le déplorent.

« Ils ont en charge le DNA, cela c’est sûr, mais il y a toujours ce flou-là, de qui gère le dispositif... A priori, ce serait plus logique que ce soit la DPM qui le fasse puisque c’est une autorité de l’Etat et que l’OMI, en théorie, c’est l’admission nationale, c’est elle qui gère les admissions nationales. » (D3)

« L’ANAEM, C’est essentiellement administratif. » (So) 
L’aide aux retours volontaires fait partie des missions premières de l’ANAEM. Les acteurs précisent qu’en effet ils sont sollicités pour ce type d’action et qu’ils ont pu faire partie d’expérimentations. L’ANAEM semble davantage identifiée pour ces actions-là que pour la coordination du dispositif. 

« L’ANAEM devrait ouvrir une plate-forme à Orléans au premier avril, ça décale […] Donc, quand il y aura cette présence proche de l’ANAEM, peut-être que pour l’aide au retour, on ne fonctionnera pas tout à fait de la même manière ». (D1)

« Actuellement, l’ANAEM nous sollicite beaucoup par rapport au programme d’aide aux retours. C’était expérimental jusqu’à la semaine dernière mais c’est fini. » (So) 
Un autre élément nous permet de confirmer la reprise en main du dispositif par l’Etat central. Il s’agit de la gestion directe des AUDA (Accueil d’Urgence des Demandeurs d'asile) par l’ANAEM sans passer par les DDASS et les commissions locales. L’ANAEM utilise donc directement un outil de l’Etat, à savoir la société d’économie mixte (la Sonacotra), en fonction des besoins, des urgences et des pressions politiques nationales, européennes et internationales. 

« C’est l’ANAEM qui a la main mise sur les AUDA. » (D3)
Malgré les critiques formulées antérieurement à l’encontre de FTDA, les acteurs, avec du recul, déplorent le côté trop administratif de la coordination par l’ANAEM. Ils comparent les deux manières de faire. Le volet animation qui existait et qui permettait aux professionnels d’échanger sur leurs pratiques, de se transmettre des informations semble manquer considérablement. Les personnes soulignent l’importance d’un travail de cohérence au niveau national et le souhait de confronter leurs pratiques. Ils sont aujourd’hui sans interlocuteur pour répondre à leurs questions pratiques liées aux réalités de terrain et de relation avec les demandeurs d'asile. Les seules réponses sont administratives. Même les compétences juridiques et techniques développées par FTDA n’ont pas été reprises par l’ANAEM. 

« L’OMI a le rôle de coordination, entre guillemets, qu’avait FTDA mais moins poussé, c’est-à-dire que l’OMI gère. Moi je n’étais pas là quand c’était FTDA mais FTDA avait une politique très active envers les établissements apparemment, que l’OMI n’a pas ». (D3)

« C’est pour cela qu’ils (FTDA) n’ont plus la gestion des admissions nationales. Ils étaient, comme ils allaient souvent au niveau philosophique contre les politiques de l’Etat, ils ne pouvaient pas gérer le dispositif d’accueil non plus. C’est pour cela qu’ils l’ont donné à l’ANAEM qui est une agence, entre guillemets, c’est quelque chose de para-administratif, ce n’est pas une administration en tant que telle mais c’est une grosse structure qui s’apparente fortement à une administration. » (D3)

« On avait fait remonter d’ailleurs que les CADA étaient très demandeurs de cette coordination qui se faisait par FTDA, telle qu’il le faisait. Mais cela n’a pas été... ni l’OMI, ni la DPM n’a repris la balle au bond pour l’instant. » (D3)

Les besoins des acteurs en terme de coordination nationale semblent unanimes. Tous souhaitent confronter leurs pratiques et pouvoir réfléchir collectivement aux problématiques qu’ils rencontrent quotidiennement. 

« Oui, il y a des besoins, bien sûr qu’il y a des besoins. C'est-à-dire que les centres, ils ont intérêt à se rencontrer, à partager les pratiques, les bonnes pratiques, à partager des questionnements. Il y a une évolution sur le plan juridique, c’est bien de pouvoir apporter un certain nombres de réponses aux professionnels. » (Aftam)
Il leur paraît essentiel de pouvoir garder une dynamique collective. Le sentiment d’appartenance à un dispositif national s’estompe au profit d’un dispositif plus localisé. La coordination, telle qu’elle est faite par l’ANAEM, marque une rupture dans la coordination nationale. Cela peut s’expliquer par le fait que la région devient un échelon nouveau ayant pour mission de piloter le dispositif mais aussi par le fait que les acteurs confrontés à la problématique de l’accueil et de l’hébergement des demandeurs d'asile ne sont plus uniquement des acteurs du DNA. Ils se retrouvent donc localement entre acteurs internes et externes au DNA dans les espaces de concertation mis en place par les DDASS. 

L’agent de l’OMI parlait de cogestion du dispositif par trois types d’acteurs : DRASS, DDASS et OMI. Il nous faudra voir ultérieurement comment la répartition des tâches s’effectue et quels sont les jeux des acteurs déterminants. La reprise en main de l’Etat central du dispositif correspond à un renforcement de la technicité, de l’administratif confortant le volet gestionnaire de l’organisation.
« Le modèle d’administration à la française repose sur une relation étroite entre centralisation et stratification qui se traduit par une séparation organisationnelle rigoureuse entre les tâches de conception et les tâches d’exécution […] »

Après avoir évalué la place prise par l’ANAEM et la coordination du dispositif, il semble essentiel de voir si nous pouvons confirmer les résultats obtenus lors de la précédente étude en ce qui concerne le pilotage du dispositif. Nous proposons donc de poursuivre notre réflexion à partir de cet item.

2. L’Etat pilote du dispositif 

La réforme du droit d’asile du 10 décembre 2003, regroupée dans le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile avec la loi du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité, ne fait que renforcer le positionnement de l’Etat central. Cette production de règles, de cadres législatifs émanant du Ministère de l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement n’est que la confirmation des éléments précédemment obtenus. En effet, il assoit ainsi sa place de pilote en impulsant et en commandant les changements d’organisation au sein du dispositif. 

a) L’Europe impulse 

Par cette réforme, l’Etat poursuit son travail de régulation et d’harmonisation avec les directives européennes. Notons que la politique de l’asile s’articule autour de plusieurs échelons de pouvoir et de décisions qui sont locaux, nationaux bien sûr, mais aussi européens et internationaux. De nombreux rapports émanant de l’OFPRA, du HCR et des différentes associations engagées dans cette politique soulignent cet état de fait. 

Les fonctions stratégiques d’impulsion de cette politique ne sont plus le privilège exclusif de l’Etat central. L’influence de l’Europe et de la région est significative d’une redistribution des pouvoirs. Nous étudierons la place de la région par la suite. Concernant l’Europe, même s’il ne s’agit pas du cœur de notre travail, nous ne pouvons nier sa place dans l’élaboration d’une politique publique.
P. Muller dans son ouvrage intitulé « Les politiques publiques », parle « d’un espace européen des politiques publiques [...] qui se traduit par la mise en place progressive d’un faisceau de normes d’action communes, dont les mécanismes d’élaboration échappent à un Etat pris individuellement et qui, pourtant, vont orienter de manière décisive les perceptions et les conduites des acteurs des politiques publiques y compris au niveau national».

C’est pourquoi, même si l’échelon de l’Europe n’est pas notre angle d’attaque pour étudier l’asile en France, il est important d’avoir à l’esprit cette réalité des enchevêtrements de territoires pour comprendre les évolutions législatives nationales influencées par les impératifs européens.
En effet, concernant l’Europe, nous pouvons rappeler que lors du sommet de Tampere (1999), l’union s’était donnée cinq années pour élaborer une politique d’asile européenne. L’année 2004 correspond donc au début d’un nouveau cadre institutionnel, dans un contexte élargi aux 25 Etats, au sein duquel seront envisagées les prochaines étapes d’un régime d’asile européen commun.

b) La pression financière : nouvelle méthode utilisée par le Ministère

Les questions relatives à la fluidité et aux sorties des personnes du dispositif restent prépondérantes. Actuellement, il est difficile pour les directeurs de centre de sortir les déboutés mais aussi les réfugiés. Concernant ces derniers, le phénomène semble s’amplifier. Le problème est principalement dû à un manque de logements dans le secteur public. Face à cette difficulté supplémentaire qui pénalise la rotation dans les CADA au moment où le mot dominant est « fluidité », l’Etat donne des directives allant dans le sens d’une sanction financière pour les associations. 

« L’Etat dit : “ Si les CADA ne sortent pas les déboutés dans un délai d’un mois et si les réfugiés n’arrivent pas à sortir dans un délai raisonnable, surtout au niveau des déboutés, vous avez autorité pour sucrer une partie du budget correspondant au temps qui a dépassé.” Vous voyez tout de suite que pour nous il y a danger. » (Aftam)

« Ce sont les sanctions budgétaires, oui mais l’Etat se punit lui-même […] Donc, à la fois l’Etat a du mal à faire en sorte que les réfugiés aient accès au droit commun et, en même temps, l’Etat reproche aux centres d’hébergement de ne pas les faire sortir. C’est un petit peu… » (So)

Cette contrainte que l’Etat fait peser sur les structures, sans l’appliquer pour l’instant, peut s’identifier à une contrainte légitime dans l’intérêt public. Il s’agit d’un moyen supplémentaire pour asseoir son pouvoir face aux associations et mettre une pression à des interlocuteurs en contact direct avec le public ciblé par cette politique. 

Cet élément mis en avant par les directeurs de centres, souligne la domination de l’Etat dans ce dispositif. La pression individuelle qui repose sur les épaules des responsables semble être accentuée par ce point. En le reliant à d’autres injonctions étatiques liées à la sortie des déboutés mais aussi aux critères d’admission de plus en plus restrictifs, nous pouvons voir que l’Etat est légitimé dans cette position. C’est une domination de type légale. Ceci en référence à Max Weber qui met l’accent dans la domination sur les ressources mobilisables et les contraintes subies. Dans le cas présent, l’Etat central mobilise les échelons intermédiaires pour transmettre les injonctions. Il mobilise les DDASS vis-à-vis des responsables de centres qui, eux, répercutent cette pression sur les déboutés et les réfugiés directement. Les sanctions étant dirigées vers les associations, elles se trouvent contraintes d’appliquer les délais de sortie de façon plus draconienne pour échapper aux « chantages » financiers qui auraient des conséquences importantes voire néfastes pour leur avenir. La note d’instruction de la DPM que nous détaillerons ultérieurement vient confirmer ces propos. Si elle s’applique telle qu’elle est écrite, les inquiétudes des responsables des centres ne pourront que se renforcer et créer des pressions en chaîne entre les protagonistes.
L’Etat central aujourd’hui peut être considéré comme un aiguilleur du ciel dans le sens où il donne l’autorisation aux pilotes (les régions) d’œuvrer sur leur territoire selon des règles précises, définies au préalable, et communes sur l’ensemble du territoire national.

B. Balbutiements et mise en place du pilotage régional

L’entretien que nous avons effectué auprès de l’inspecteur de la DRASS s’est déroulé en décembre 2005. A cette période, la réforme du droit d’asile existait depuis deux ans, elle stipulait explicitement que la région devenait l’échelon de pilotage du dispositif. Cependant sur le terrain, la mise en œuvre n’était pas encore une réalité. Les inspectrices de la DDASS rencontrées début 2006, confirmaient cet état de fait. Deux ans après l’instauration de cette loi, les pratiques régionales et locales n’ont pas encore intégré précisément les contenus de la loi relatifs à ce pilotage régional. Notre étude se trouve donc dans une phase intermédiaire où les décisions du législateur semblent avoir besoin du temps pour s’appliquer complètement.

1. Les perspectives du pilotage régional

L’échelon régional est inscrit dans la réforme du droit d’asile et apparaît également dans l’ensemble des circulaires qui en découlent. Nous verrons d’ailleurs plus tard que cela correspond également aux orientations de la réforme de l’Etat. Les agents de l’Etat se trouvent pris entre deux logiques, celle du législateur et, plus concrètement, celle liée aux moyens techniques et matériels pour l’appliquer. Nous pouvons donc observer que cette évolution est entendue par les acteurs, intégrée comme une perspective mais ne pouvant pas être suivie d’effets faute de moyens techniques et d’outils mis en place pour structurer cette nouvelle organisation. 

« C’est une nouvelle attribution qui nous a été donnée. Cela, sans moyens complémentaires. Donc, il a été décidé, en région Centre, de le faire de façon très réduite, a minima, dans le sens le plus pragmatique possible. C’est-à-dire que le niveau régional fait que réguler les quotas. Ça veut dire que l’on n'intervient pas dans les procédures d’admissions en tant que telles. » (D3)

Les agents de l’Etat, qu’ils appartiennent à la DRASS ou à la DDASS poursuivent leur mission dans l’esprit d’une organisation administrative intégrant cet échelon de pilotage. La lisibilité des pratiques devient un des objectifs de la région, de façon à contraindre les différents départements à utiliser des outils communs et standardisés. Les espaces de manœuvre des DDASS quant à la gestion quotidienne de la demande d’asile semblent être amenés à se réduire considérablement. Les DDASS sont aujourd’hui entre l’Etat centralisé (national et région) et les acteurs associatifs. L’uniformisation des outils est un objectif pour la région de façon à poursuivre la logique gestionnaire de ce dispositif.

« La DDASS est l’échelon de gestion et la DRASS est normalement l’échelon de coordination et de régulation. Quand je dis coordination, c’est une coordination interdépartementale, je ne dis pas coordination directe. » (D3)

« C’est-à-dire que c’est la région qui coordonne, qui réceptionne en tout les cas ces tableaux de bord. On les envoie au Ministère et à la région ; à la région qui synthétise et qui renvoie au Ministère. Cela, ce n’était pas demandé avant, maintenant, on doit dire ce que l’on fait, qui est-ce que l’on héberge etc. et forcément, pour répartir plein de choses et notamment les crédits, ce n’est pas négligeable. » (D1)

L’objectif de pilotage du dispositif d’hébergement des demandeurs d'asile par la région conduit les agents à faire des nuances entre pilotage et coordination. Pour la région Centre, cela s’oriente vers une précision des rôles et fonctions de chacun de manière à bénéficier de la connaissance que les DDASS ont des acteurs ainsi que des relations qu’elles entretiennent ave ces derniers mais aussi de façon à ne pas rajouter un échelon supplémentaire d’organisation ralentissant le dispositif.

« Pilote oui, mais sans aucun pouvoir. La circulaire ne fait pas le droit. Les compétences sont départementales et toute coordination des acteurs ne se fait que s’ils sont demandeurs, que s’ils veulent bien de cette coordination. » (D3)

« C’est différent, mais il n’y a pas de hiérarchie, ça va être plus un pilotage. C’est bien partir d’un système d’information, de guider, de donner des orientations communes à la politique. Mais le pilotage n’a jamais été de la coordination. La coordination et le pilotage c’est tout à fait différent, à mon sens. […] Après, c’est vrai que l’on peut disserter sur la définition du pilotage, de la coordination, de la gestion et on ne trouvera jamais deux personnes d’accord. Je veux dire que l’on pilote forcément un dispositif que l’on coordonne. Par contre on n’est pas obligé de coordonner quand on pilote […] Je pense que quand on entend piloter, dans un dispositif et une politique, on peut vraiment s’imaginer le pilotage dans le sens d’un véhicule en fait. Ça veut dire qu’on a besoin de savoir la mécanique propre c’est-à-dire tout ce qui est la coordination mais par contre on a besoin du tableau de bord et de toutes les informations avec les clignotants quand il y a quelque chose qui ne va pas et le volant qui donne tel ou tel... plus la visibilité autour, c’est-à-dire l’ensemble et le volant qui est l’orientation de la politique. C’est un peu schématique et imagé et on peut… Pour moi, un pilotage c’est cela. Il n’y a jamais eu de définition ni juridique, ni administrative de ce qu’est le pilotage. » (D3)

Les moyens humains et matériels ne se sont pas développés du fait de la nomination de la région comme « chef de file ». Des outils commencent à se construire pour uniformiser les pratiques sur un même territoire et trouver des ajustements mais aussi des répartitions de crédits entre les départements. 

2. L’arrivée discrète de la région

Affichée comme le pilote du dispositif, la région prend place parmi les acteurs, discrètement, ne sachant pas encore comment cela va précisément se décliner sur le terrain. La prise de conscience de cet échelon comme intermédiaire entre le national et le local est collective. Un inspecteur chargé de l’accueil et de l’hébergement des demandeurs d'asile en région Centre a pris ses fonctions. De plus, le préfet de région apparaît dans le discours des personnes interrogées comme un représentant de l’Etat entrant en fonction dans cette politique publique. Les moyens humains n’ont pour l’instant pas été augmentés dans les DRASS.

« La réforme, c’est la régionalisation de la demande d’asile mais qui relève tout de même de l’Etat. C’est l’Etat qui est signataire de la convention de Genève. » (Asl)

« Aujourd’hui, on a affaire avec la DRASS. Avant, la DRASS, on ne connaissait pas. Avant 2003, deux niveaux : la DDASS, départemental, l’ANAEM, national. Aujourd’hui, on a trois échelons, la DDASS, la DRASS et l’OMI qui est devenu l’ANAEM. Ce qui change, c’est que le préfet de région, lui, ce qui l’intéresse, c’est la fluidité. Donc il met la pression sur la DDASS qui met la pression sur les établissements pour que l’on travaille sur la fluidité du dispositif.» (Aftam)

« On est dans autre chose avec les préfets de région qui coordonnent. Ce n’est pas mal parce que, du coup ça va donner autre chose. Nous, on avait l’impression que les passeurs, ils venaient les déposer devant la porte. Et on avait quelqu’un dans la salle d’attente qui par hasard était là pour traduire, c’était formidable ! » (Eo)

Un décalage certain entre les directives étatiques et la mise en pratique est visible. Les moyens et les outils ne sont pas encore mis à disposition pour concrétiser ce pilotage. 

« C'est-à-dire qu’ils sont trois, on n’a pas renforcé les effectifs de la DRASS pour créer ce pôle asile au niveau régional […] Mais les choses sont en train de se mettre en place […] Ils veulent récolter l’information et ils veulent imprimer cette information, c'est-à-dire ils veulent, ils donnent des directives. » (Aftam)

« Il se pourrait que dans le cours de l’année 2006, on essaie de mettre en place un système de gestion des admissions en CADA qui passe aussi par la DRASS, c’est dire, là on ne sait pas trop comment on va faire encore mais ça pourrait être, on pourrait imaginer que la DRASS mette à disposition les places libres aux commissions d’admissions, en fait. » (D3)

« Les modalités générales des politiques sont posées sur le plan national dans des lois, des décrets d’ensemble, tandis que leur mise en œuvre est renvoyée à des dispositifs territoriaux contractuels, négociés à des échelons nationaux, départementaux… »
. Cette citation de Jean Pierre Gaudin illustre tout à fait nos propos dans le sens où nous sommes effectivement en présence d’une politique où les modalités sont définies globalement au niveau national mais où, aujourd’hui, il faut négocier et organiser sa mise en œuvre à l’échelle régionale.

« La définition et le pilotage à multiples niveaux des politiques publiques valorisent aujourd’hui de plus en plus les régions »
.

3. L’Etat affiche clairement sa volonté d’exercer son autorité par le biais des préfets de région

Adressée aux préfets de région, aux préfets de département et au directeur général de l’ANAEM, une note d’instruction de la Direction de la Population et des Migrations en date du 20 janvier 2006
 relative aux procédures d’admission et aux délais de séjour dans le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d'asile a pour objet le pilotage régional du dispositif. 

Le pilotage par la région de ce dispositif semble avoir des difficultés à se mettre en place et à dépasser le stade des balbutiements. Cette note d’instruction apparaît comme un rappel du cadre législatif par l’Etat central pour légitimer l’échelon régional et donner définitivement les moyens aux préfets de région de s’investir dans cette politique publique. L’introduction situe le contexte et les objectifs poursuivis par l’Etat : « La poursuite du développement des capacités d’hébergement pérennes des demandeurs d'asile s’inscrit dans une perspective pluriannuelle formalisée dans le plan pour l’accueil et l’hébergement social d’urgence prévu par la loi de programmation pour la cohésion sociale et doit contribuer à la résorption progressive des dispositifs d’urgence […] ce développement du dispositif constitue une dimension essentielle de l’ambition globale portée par la réforme du droit d’asile. »

Les objectifs énoncés dans cette note sont le pilotage régional du dispositif, la réduction des délais, la mise en œuvre d’une contractualisation rénovée avec les gestionnaires des centres. « Le gouvernement poursuit ainsi un objectif de clarification du rôle du Dispositif National d’Accueil. Il entend à la fois en développer les capacités d’hébergement tout en veillant à ce que ce dispositif soit dédié aux publics ayant vocation à en bénéficier. »

La partie sur le pilotage régional des admissions en CADA rappelle que ce pilotage est demandé aux préfets de région tout en stipulant la place attendue de l’ANAEM par le biais du secrétariat de la commission nationale d’accueil et la mise en place d’un système d’informations (formulaires, circuit…) effectif à l’automne 2006.

« Les préfets de région exerceront désormais l’autorité de l’Etat sur le DNA […] ils veilleront à :

· assurer une meilleure utilisation du dispositif d’accueil qui lui permette de retrouver sa fluidité

· mettre en œuvre à l’échelle de la région une répartition équitable des personnes hébergées […]

· responsabiliser plus efficacement les organismes participant à l’accueil des demandeurs d'asile depuis leur arrivée jusqu’à leur intégration, si la qualité de réfugié leur est reconnue, ou leur retour. »

D’autres part, des éléments relatifs aux sorties des déboutés, des réfugiés ainsi qu’une partie sur l’allocation d’attente font écho aux propos des personnes interrogées. Cette note permet d’affirmer que les fonctions stratégiques de conception, de contrôle, de commandement ou d’impulsion de l’Etat par rapport à l’accueil des demandeurs d’asile sont dévolues aux services centraux de l’Etat et à la région. La DPM impulse bien la dynamique en demandant aux préfets de région d’assumer leurs responsabilités de contrôle et de commandement de l’action. Il est également clair que l’ANAEM a une mission de coordination technique et administrative.

« C’est-à-dire que c’est la région qui coordonne, qui réceptionne en tout les cas ces tableaux de bord. » (D1)

« Les directives : Ça commence à venir mais elles ne viennent pas directement sur les centres. Elles viennent directement sur les DDASS qui les répercutent. » (Aftam)

« En fait, jusqu’à présent, on avait une liste des demandeurs d'asile relevant d’un hébergement CADA qui était départementale et qui était examinée en CLA
 régulièrement. A partir d’aujourd’hui, cette liste dès lors qu’elle a été examinée, elle est communiquée avec les modifications suite aux décisions que l’on a prises. Elle est communiquée à la région. On va faire des propositions pour que des familles soient orientées vers des places qui sont vacantes ailleurs dans la région. » (So) 

« Oui, ce sont les mêmes missions. Simplement, on met l’accent sur : à quel moment ils sortent, à quel moment ils rentrent. C’est là-dessus que l’on met les missions parce que les députés ont décidé qu’il fallait que ça coûte moins cher et puisque c’était pertinent, il fallait qu’il y ait plus de gens qui passent là-dedans. C’est vrai que ce n’était pas normal qu’il y ait autant de gens dans les CADA, qu’autant de gens dans les hôtels. Les hôtels, ça coûte une fortune et en plus ça n’est pas efficace. Donc si on veut augmenter l’efficacité de ce dispositif, il faut augmenter le nombre de places, certes. » (Aftam)

4. Enchevêtrement des échelons territoriaux

Les politiques publiques régulièrement revisitées sont des éléments de structuration des oppositions et des divergences d’intérêt de l’ensemble des acteurs composant ce dispositif - Etat compris -. Les décisions prises par l’Etat pour modifier le dispositif dans sa structuration (création des CADA, changement de tête de réseau) correspondent à une rationalité partielle qui, de surcroît, ne cesse de se modifier au cours de l’action lorsque apparaissent des résistances, des effets inattendus ou des urgences à régler. 

Pour atteindre la fluidité de ce dispositif, la place de la région est précisée : pilotage par les préfets de région. Il en est de même pour la place des DDASS qui sont clairement identifiées comme l’échelon de gestion et de coordination des acteurs. Cette orientation modifie les relations entre les agents de l’Etat agissant au sein de la région et les agents agissant à l’échelle du département. Jusqu’en 2004, il n’existait pas de hiérarchie dans l’organisation de l’Etat entre le préfet de région et les préfets de départements. Ce rapport de subordination n’avait pas lieu non plus entre la Direction Régionale de l’Action Sanitaire et Sociale et la Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale.
« C’est en train de changer vu la réforme de l’Etat. Pour l’instant c’était de la compétence du préfet de département. Sachant que DRASS, DDASS n’ont aucun lien hiérarchique... de la même manière qu’il n’y a aucun lien hiérarchique entre préfet de département et préfet de région. Ça implique que n’ayant pas de pouvoir, on n’a aucune légitimité à aller vers les acteurs directement. Certaines préfectures sont très jalouses de leurs prérogatives. Il y a des choses que l’on ne peut pas faire. » (D3)

Des instances de concertation se mettent en place par les préfets pour trouver des moyens d’agir de façon identique. Le préfet de région en est l’initiateur et répond ainsi aux directives nationales. La mission qui lui est attribuée explicitement suite à cette réforme est donc une fonction de coordination sans changement de statut dans l’organisation pyramidale. Notons que cela tient surtout au fait que le choix a été fait que le préfet de région soit également un préfet de département. Il exerce donc les deux fonctions. 

« Pour l’instant oui, l’accent est mis sur la fluidité. Le préfet lui aussi a, il est en lien avec le préfet de région. Ils se réunissent tous ensemble une fois par mois ou une fois tous les trimestres, je ne sais plus. » (Aftam)

Pour mener convenablement cette fonction de coordination, le préfet de région est entouré d’un secrétariat pour les affaires régionales et de chargés de mission. Depuis 2004, le comité de l’administration régionale (CAR) est l’instance centrale, elle a pour objet de devenir « l’état-major » de l’Etat régional, c'est-à-dire une sorte d’instance collégiale de préparation des décisions. En ce qui concerne l’hébergement des demandeurs d'asile, il délègue aux DRASS une partie de cette coordination sur le plan administratif et financier.

« Et depuis 2005 seulement, ça a peut-être démarré en 2004, on avait quand même une répartition régionale des crédits d’urgence qui était faite par les préfets dans le CAR : Comité Administratif Régional. » (D2)

La primauté de l’échelon régional sur l’échelon départemental a été introduite au fur et à mesure des étapes de la décentralisation sans qu’il y ait pour autant une structure hiérarchique dont le sommet serait le préfet de région. Depuis 2004, l’objectif est d’accroître la capacité d’action du préfet de région. « Dans le domaine de la mise en œuvre des politiques nationales et communautaires, les préfets de région déterminent les orientations nécessaires et il les notifie aux préfets de département qui s’y conforment dans leurs décisions et lui en rendent compte. »

Le discours des personnes interrogées corrobore ces textes. C’est pourquoi, il nous apparaît intéressant de prolonger notre analyse en étudiant les liens existant entre la réforme du droit d’asile et la réforme de l’Etat qui indéniablement font partie de la même démarche stratégique de la part de l’Etat dans l’organisation de ses fonctions.
C. Les liens entre la réforme du droit d’asile et la réforme de l’Etat

La réforme et la modernisation de l’Etat constituent depuis de nombreuses années un thème de réflexion pour la plupart des gouvernements. La décentralisation par ses deux vagues successives en est l’illustration. La dernière réforme datant, comme la réforme du droit d’asile, de 2003, passe « notamment par le renforcement de la déconcentration et un élargissement des compétences des préfets de région, la région devant devenir l’échelon majeur de l’organisation administrative de l’Etat, alors qu’il s’agit d’un échelon nouveau. »
 

1. Les pouvoirs des préfets

Le décret du 5 octobre 2004 « relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements » définit le préfet de région comme le « garant de la cohérence de l’action des services de l’Etat dans la région. »
 Le préfet de région devient donc l’acteur qui fixe les orientations générales en lien avec les préfets de départements. Il a pour mission principale de coordonner et d’animer l’action des préfets de départements.

Cet élément vient confirmer ce que nous avons pu trouver dans la réforme du droit d’asile à savoir le renforcement de l’échelon régional. En effet, petit à petit, alors que le département était la circonscription traditionnelle de l’action déconcentrée, la région prend le pas et tend à devenir l’échelon moteur de la politique de l’Etat déconcentré. Les missions attribuées aux préfets de région et aux préfets de département correspondent à une logique identique à celle que nous retrouvons dans l’organisation entre les DRASS et DDASS.

L’année 2005, a été une année expérimentale dans la construction d’outils et la mise en place des moyens matériels et techniques. L’année 2006 a officialisé dans la pratique, les orientations prévues par le législateur.

« En 2006, les règles du jeu sont désormais connues et claires. » (D2)

Les agents de l’Etat de la région et du département font le lien entre ces deux réformes. Concrètement, ils se trouvent dans une phase de transition où ils doivent modifier leurs pratiques. Des stratégies d’action se dessinent pour amener l’ensemble des acteurs à accepter ce tournant.

« On ne va pas faire cela d’un seul coup parce que vu les associations, ça a été un petit peu la révolution. D’autant qu’on avait monté, on ne nous a dit cela qu’en beau milieu d’année 2005, on avait monté notre organisation 2005 et passé nos engagements avec les associations hors de ces règles. » (D2)

 L’échelon régional est renforcé avec deux objectifs : « simplifier l’organisation administrative en région en constituant un état-major resserré autour du préfet de région et conforter l’échelon régional dans l’animation et la coordination des politiques de l’Etat. »

« Pilote oui, mais sans aucun pouvoir. La circulaire ne fait pas le droit. Les compétences sont départementales et toute coordination des acteurs ne se fait que s’ils sont demandeurs, que s’ils veulent bien de cette coordination. Maintenant il y aura en plus la LOLF
, le fait que ce soit au niveau régional que l’on aura la mainmise sur les crédits, sur la répartition des crédits de façon beaucoup plus forte qu’avant mais les pouvoirs restent au niveau départemental donc, apparemment, il y aura plus un jeu de rôle d’acteurs entre institutions d’Etat en fait. » (D3)

2. Renforcement de l’autorité et du contrôle de l’Etat

Cette politique de réforme des services de l’Etat sur le territoire vise à renforcer son autorité, son unité, son efficacité en coordonnant les synergies administratives au service des politiques publiques nationales. Cette réforme correspond à une conception de l’Etat engendrant une nouvelle organisation mais surtout, il s’agit de nouvelles stratégies d’action. Les outils de gestion administrative et financière qui se mettent en place en sont une preuve. Un des outils clairement identifiés pour améliorer la cohérence et l’efficacité de l’action, pour contrôler les dépenses est la LOLF (Loi Organique relative aux Lois de Finances). Cette loi, après une période expérimentale, est entrée en vigueur au 1er janvier 2006.

« Vous avez dû entendre parler de la LOLF, la loi organique de finances, et avec les programmes et les missions. Il y a un programme qui s’appelle accueil des étrangers et intégration. Et qui est décliné en plusieurs programmes au niveau régional. Donc maintenant, les régions ont un pouvoir. » (D3)
Cette approche des finances publiques touche l’ensemble des administrations de l’Etat. Une mission qui peut relever d’un ou plusieurs services, d’un ou plusieurs ministères comprend un ensemble de programmes concourant à une politique publique définie. Le programme « regroupe les crédits destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble d’actions relevant d’un même ministère et auxquels sont associés des objectifs précis, définis en fonction de finalités d’intérêt général, ainsi que des résultats attendus faisant l’objet d’une évaluation […] Si on y ajoute la responsabilité du gestionnaire régional du budget opérationnel de programme (BOP), il semble que la LOLF privilégie surtout une vision verticale de la déconcentration plus qu’une approche horizontale de l’interministérialité territoriale. »
 

« Oui, on est dans une re-concentration au niveau régional puisque le DRASS, le directeur régional est responsable de tous les BOP. » (D2)

« La compétence de droit commun est normalement à l’Etat. Maintenant, il y a un budget opérationnel et de programme, les BOP... qui crée une coordination beaucoup plus forte au niveau de l’interdépartementalité en fait. » (D3)

Il est alors demandé aux préfets de région de jouer un rôle essentiel dans les procédures budgétaires, en amont pour la programmation des crédits lors de l’élaboration des budgets opérationnels de programme et en aval dans le contrôle de gestion et d’évaluation.

« Puis on a quand même une nouvelle organisation de la LOLF, une nouvelle organisation budgétaire où le rôle de la région est aussi très important parce que c’est le responsable régional qui est le responsable des BOP. Après, il y a des unités opérationnelles qui sont dans chaque DDASS mais la responsabilité, c’est quand même celle du responsable du BOP. » (D1)

« On est sur une nouvelle logique des services de l’Etat qui s’inscrit dans la modernisation de l’Etat, dans la LOLF et donc dans le rapport objectif / coût de l’action menée, évaluation et utilisation de l’euro à l’euro prés. Justification, cela c’est vraiment un cadrage qui jusque-là n’existait absolument pas. » (D2)

Cette réforme apparaît comme un renforcement du pouvoir de contrôle de l’Etat par le biais du suivi des dépenses publiques. Elle correspond à un mode de gestion orienté vers les résultats. Ce qui semble rejoindre la logique de l’organisation du DNA qui vise à ce que les places du dispositif soient bien occupées par les demandeurs d'asile qui en ont besoin et qui répondent aux critères d’admission.

Sous cette approche administrative et budgétaire sont précisées les missions de l’Etat et la place des agents. Les collectivités territoriales, en s’alourdissant de services de gestion, prennent une place entre l’Etat centralisé et l’échelon européen. L’Etat devient moins providence et plus stratège. Dans ce contexte de décentralisation, la démarche est de donner une place stratégique à l’administration déconcentrée de l’Etat et surtout, aux préfets de région de façon à ce que l’Etat territorial devienne une réalité permettant une meilleure adaptation aux spécificités territoriales.

Notons que dans le même temps, la LOLF intervient aux mêmes échéances que la note d’instruction aux procédures d’admission et aux délais de séjour dans le DNA. Le temps entre la réforme de l’Etat et la mise en place d’outils spécifiques a été de deux ans. Tout comme pour la réforme du droit d’asile, les agents de l’Etat ont besoin de trouver des outils communs, des directives acceptées et applicables par tous pour pouvoir ensuite les répercuter auprès des acteurs associatifs locaux. Il s’agit d’organisations nouvelles au sein des services où est en jeu l’organisation hiérarchique entre les services départementaux et régionaux et, par conséquent, le partage des pouvoirs. Les deux facettes de ces réformes sont d’une part, la réforme des structures de l’Etat territorial (conception et organisation différentes) et d’autre part, la réforme des modes d’action de l’Etat territorial : confection de nouvelles stratégies d’action et utilisation d’outils de gestion administrative et financière. 

Les outils de pilotage pour les différents échelons territoriaux sont des outils de gestion des finances publiques accompagnés d’outils d’information sur les publics bénéficiant des services permettant ainsi de rendre compte aux différentes instances. Les données sont transmises « en chaîne » : département, région, Etat central par le biais des préfets (qui délèguent aux DDASS), des préfets de région (qui délèguent aux DRASS) et de l’ANAEM qui centralise les informations et les transmet à la DPM. La conduite des politiques publiques nationales se distribue à plusieurs niveaux de pouvoirs territoriaux des administrations centrales jusqu’aux services préfectoraux. La politique publique de l’accueil et de l’hébergement des demandeurs d'asile s’inscrit dans l’organisation généralisée de « politiques publiques multiniveaux ».

La régulation croisée comme système d’action concret peut se confirmer. Il s’agit d’une régulation entre des pouvoirs qui s’effectuent plutôt en terme de coordination plutôt que d’emboîtements hiérarchiques. Les instances de concertation sont des espaces spécialisés plus que des lieux de débats publics. 

D. Les services déconcentrés de l’Etat mandatés pour la mise en place de la concertation entre les acteurs 

Les services de la DDASS sont mandatés par l’Etat pour être les interlocuteurs principaux des acteurs associatifs et de proximité. Même si le préfet de région devient le pilote du dispositif à l’échelle de la région, des instances de coordination s’organisent à la demande des préfets de département qui délèguent la coordination des acteurs de l’accueil et de l’hébergement des demandeurs d'asile à la DDASS. Dans ce cadre d’actions multiniveaux, les administrations centrales et territoriales conservent en France un pouvoir d’encadrement, d’influence et de régulation très substantiel. A cela s’ajoute l’intervention et l’action de nombreux acteurs internes et externes au dispositif.

C’est pourquoi, il est indispensable maintenant de comprendre quelles sont les régulations trouvées entre les acteurs locaux et les agents de l’Etat pour coopérer dans l’application de cette politique publique. L'examen des espaces de coordination et d’interdépendance existant sur le territoire local va nous permettre de prolonger notre réflexion.

1. Coordination par la DDASS de l’espace de concertation 

Avant la réforme du droit d’asile, la DDASS était l’intermédiaire entre le national et le local pour les acteurs du DNA. Les directives de la Direction de la Population et des Migrations étaient transmises aux DDASS qui les répercutaient sur les centres. Les financements des CADA étaient discutés directement entre les structures supports et l’inspecteur de la DDASS en charge de ce dossier. 

Compte tenu de la saturation du dispositif, l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile a été réalisé par des acteurs associatifs internes et externes au DNA. L’appartenance à un même territoire géographique est devenue le point commun des différents acteurs. Plusieurs étapes se sont succédées faisant passer l’organisation du DNA d’une conception centralisée au niveau national avec la commission nationale d’accueil (par laquelle passait une grande majorité des demandeurs) à une conception à plusieurs niveaux où la commission locale d’amission a pris une place de plus en plus importante depuis 1999, devenant après décembre 2003 l’instance prioritaire pour la concertation des actions en faveur de l’accueil des demandeurs d'asile. Dans la même temporalité, les acteurs associatifs externes au DNA ont été sollicités directement et indirectement pour prendre en charge des demandeurs d'asile. Des dispositifs parallèles se sont organisés et les dispositifs de droit commun, d’urgence ont été investis par cette population faute de places dans le DNA.

La commission locale d’admission s’est structurée précisément au moment de la réforme du droit d’asile. L’Etat a impulsé la formalisation des coordinations locales par le biais des DDASS pour la mise en œuvre concrète de cette politique publique. Les services déconcentrés de l’Etat orchestre cette mise en œuvre en structurant la coordination des associations et en l’encadrant.

 « On est vraiment sur des politiques départementales pour l’heure. Dans certains départements, tous les acteurs sont dans les commissions locales d’admission, y compris l’hébergement d’urgence. Dans d’autres, pas obligatoire. La CLA, il y a quelque chose qui a été demandé, qui était une obligation. Pour entrer en CADA, il faut passer en CLA. Donc certains départements on dit : « La CLA c’est pour le CADA et l’hébergement d’urgence c’est autre chose. » C’est entendable, ça peut être deux dispositifs différents, après il faut savoir lequel est le mieux, ça dépend aussi des départements, de comment les acteurs s’arrangent et le flux des arrivées. […] C’est bien la DDASS qui reste l’échelon de gestion et notamment de l’hébergement d’urgence. Ce qui est logique, vu sa proximité avec le terrain. » (D3)

« La concertation est à l’ordre du jour, c’est un mot à la mode. Elle constitue une des caractéristiques essentielles des dispositifs, l’exigence de concertation s’y exprimant généralement à deux niveaux : celui des institutions et celui des professionnels sur le terrain. La vogue de la concertation peut être partiellement considérée comme un des effets de la décentralisation. »

« En CLA le débat c’est : Comment accueille t-on ces gens ? Est-ce que le dispositif, il est adapté ? Comment est-ce qu’ils vont pouvoir s’insérer ? Et comment on les accueille ? » (Aftam)
Les DDASS se sont donc retrouvées à la tête d’instance de coordination rassemblant l’ensemble des acteurs locaux accueillant des demandeurs d'asile. Deux options se sont dessinées, la première regroupant exclusivement les acteurs du DNA et la seconde intégrant également les structures de droit commun. Deux ans après l’application de cette réforme, les commissions locales d’admission regroupent majoritairement l’ensemble des acteurs. Les critères qui les réunissent sont le territoire géographique et le public accueilli. Cette tentative d’organisation a eu besoin de temps pour se mettre en place. Elle a menacé et perturbé les relations existantes entre les acteurs participant à la politique publique. La DDASS, cherchant à faire prévaloir une logique d’organisation sur le territoire, a dû gérer les conflits et les oppositions concernant les attributions de chacun. De plus, la DDASS est à la croisée entre les pouvoirs centraux de l’Etat et les pouvoirs périphériques locaux. Tout l’art de son action est de trouver le juste milieu lui permettant à la fois de s’appuyer sur les directives étatiques pour orienter l’organisation tout en développant des capacités de mobilisation des ressources associatives et locales pour faire pression sur sa propre hiérarchie.

« Le but c’était vraiment de faire une organisation avec tous les partenaires. Et le protocole est censé aborder tous les thèmes […] On a vraiment un rôle, un rôle structurant. La preuve avec ce protocole de prise en charge des demandeurs d'asile. Un moment, parce que l’on a une mission centrale autour de cette population là, c’est vraiment notre compétence, c’est notre financement aussi. Réunir tout le monde pour dire : « Comment est-ce que l’on s’organise ? » C’est vraiment très important. Le faire avec tous les partenaires, on est allé très large, on est allé également du côté préfecture, avec la gendarmerie, on a évoqué les choses avec elle… voilà, c’était l’animation. » (D1)

« En CLA, c’est l’information à tous les partenaires départementaux, locaux » (Ftda)

Depuis la réforme du droit d’asile, la DDASS construit des modalités pour permettre la concertation et le rapprochement entre les acteurs associatifs d’un même territoire.

2. Rapprochement de la DDASS et des acteurs associatifs au sein de la CLA

Les structures associatives locales concernées par l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile se trouvent réunies au sein de la commission locale d’admission, seul espace formalisé pour qu’elles puissent se rencontrer et d'échanger sur leurs pratiques. Les acteurs se connaissent, se reconnaissent et tentent d’influer sur les orientations en fonction de leurs propres organisations et des jeux d’alliance ou d’opposition qu’ils construisent individuellement ou collectivement.

« La CLA c’est le lieu où nous, on va avoir, comment dire, avoir des demandes, des revendications. On va faire des pressions. » (So)

« On a des positions qui sont devenues communes parce qu’à force de travailler ensemble, de se connaître, parce que c’est cela aussi. Les associations, on est avec notre façon de travailler etc. Là, on arrive, on représente une association chacun avec les règles, les machins […] mais je trouve qu’il y a vraiment une volonté de travailler ensemble, de trouver une solution, de faire bouger les choses etc. » (Eo)

Les difficultés rencontrées sur le terrain pour trouver des solutions d’hébergement au public visé par cette politique publique étant tellement préoccupantes pour l’ensemble des acteurs, les ont conduit à chercher des orientations communes respectant à la fois le cadre législatif mais permettant aussi à chacun de pouvoir défendre les valeurs associatives de leurs structures. 

« L’idée d’une collaboration réelle des associations à la réflexion politique et à la définition des politiques publiques supplante la représentation traditionnelle des antagonismes entre public et privé et suppose un mouvement de rapprochement mutuel. »

« Moi ce que m’a apporté la commission c’est… c’est un travail d’équipe. Enfin, ce n’était pas les uns contre les autres etc. […] Je trouve que c’était un travail extrêmement intéressant parce que l’on a travaillé ensemble. » (Eo)

« On a des lieux de rencontres telle que la CLA. […] On a réussi à structurer un petit peu les missions des uns et des autres. » (Asl)

« On est plutôt dans un confort relationnel avec les services de l’Etat. » (Asl)
Les acteurs locaux soulignent que l’espace de concertation de la CLA est utilisé par tous. Les négociations semblent pouvoir se faire mais, compte tenu des espaces de manœuvre qui se réduisent considérablement, il ne s’agit pas d’un choix délibéré mais d’un moyen stratégique pour continuer à agir et à influencer sur la mise en œuvre de cette politique. Les acteurs locaux ont intégré la logique gestionnaire du DNA et des autres dispositifs. De plus, les espaces d’échanges de pratiques et de mise en commun au niveau national ayant disparu, les acteurs se recentrent sur le local. Pour ce qui est de l’Aftam, de la Sonacotra et de France Terre D’Asile, nous pourrons voir ultérieurement comment ils utilisent à la fois cet échelon tout en s’appuyant sur leur structuration nationale et par conséquent sur leurs positionnements nationaux pour agir au sein du dispositif.

« On a intérêt à travailler de très prés avec l’Etat, avec la DDASS notre interlocuteur, pour qu’on puisse travailler ensemble et dégager des solutions. » (Aftam)

La coordination des acteurs doit répondre à deux impératifs, deux pressions : l’une venant verticalement de l’Etat central et l’autre horizontalement des acteurs de terrain. L’impulsion juridique et financière mise en place par l’Etat central conduit la coordination à se positionner d’un point de vue défensif. Quant à la coordination horizontale, elle semble s’être imposée à la DDASS par le jeu des acteurs. En effet, des alliances entre les associations du DNA et les associations de droit commun se sont produites autour de la gestion quotidienne des populations, pour les entrées et les sorties de CADA. Le fait de rajouter l’échelon régional est un élément qui n’a fait que renforcer les liens entre les acteurs. Même sans positionnement commun au départ, ils ont été contraints de communiquer et de chercher collectivement des solutions viables pour chaque structure. La concurrence et les oppositions étaient bien sûr présentes dans toutes ses étapes.

« Il y a des difficultés bien évidemment, comme partout. Quand on est 6 000 à intervenir autour d’un thème, c’est source de confusion, de conflits, de concurrence… tout n’est pas à idéaliser, il y a des fois des conflits d’intérêt : Pourquoi voulez vous garder cette famille ? » (Asl)

Dès que le système organisationnel est perturbé ou modifié à un endroit, des répercussions sont à prévoir à un autre « nœud » de l’organisation. L’arrivée de l’échelon régional dans les différentes réformes de l’Etat a eu pour conséquence de renforcer les liens entre les acteurs localement. La réforme du droit d’asile se trouve donc dans cette logique, en instituant la région comme « chef de file », les acteurs se sentent contraints de se coordonner localement. 

« Toute tentative de coordination par le centre à un niveau donné provoque des contre effets en d’autres points du système, dont le résultat est de maintenir ce système en équilibre. […] La création d’un échelon régional devant, par des procédures appropriées, arriver à une coordination de l’information et des hommes plus grande à ce niveau, a eu comme résultat le plus spectaculaire d’activer la coordination des acteurs au niveau départemental. »

Les propos de Pierre Grémion ci-dessus sont à rattacher à la réforme régionale de 1964. Cependant, quarante ans plus tard, le même phénomène se produit et l’analyse est transposable. Notons que la coordination départementale est à la fois coordonnée par l’administration, la DDASS mais aussi par les acteurs eux-mêmes qui impulsent cette coordination et se rapprochent mutuellement.

3. La mobilisation des associations 

Dans la continuité de ce que nous venons de préciser ci-dessus, il est essentiel de faire un détour sur la place des associations dans cette politique publique. Nous proposons de le faire de façon globale ici pour ensuite prolonger notre réflexion et nos analyses lorsque nous étudierons précisément les deux départements et leurs particularités.

« Les collectivités locales sous-traitent les politiques publiques et mobilisent les associations en passant des conventions qui répondent à des objectifs précis, ou bien elles tiennent ces derniers à distance, reprennent à leur compte les actions auparavant réalisées par les structures associatives et captent progressivement les groupes susceptibles de suivre leurs orientations. »

Nationalement, l’animation et la coordination du dispositif ont été retirées à FTDA et redonnées à un établissement public. Comme nous l’avons déjà analysé, il s’est agi d’une reprise en main de cette fonction par l’Etat en mettant principalement l’accent sur la coordination administrative et technique. Les associations sont mobilisées à deux niveaux territoriaux, le local et le national. 

Localement, deux types d’associations sont représentées et reconnues par la DDASS pour l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile. Si nous reprenons la typologie de J. Afchain, ces associations peuvent correspondre à trois types : gestionnaire, entrepreneuriale ou d’action sociale. Les frontières entre les associations gestionnaires et les deux autres types sont assez faciles à délimiter, par contre entre celles de type entrepreneuriale et d’action sociale, la limite n’est pas toujours aisée à fixer. Dans notre travail précédent, nous avions qualifié la Sonacotra et l’Aftam de structures gestionnaires et FTDA d’association entrepreunariale C’est pourquoi, nous pouvons dire qu’il existe deux types d’associations sur la région. Une autre réflexion pour prolonger cette typologie avait été de voir si nous pouvions les qualifier d’entrepreneur de cause ou de groupe d’intérêt. L'étude comparative des deux départements sera l’occasion de voir si ces concepts sont appropriés tout en analysant également la possibilité de se rapprocher du concept d’entrepreneur de politique publique. A la lecture du livre de P. Grémion : « Le pouvoir périphérique », il semble aussi intéressant d’utiliser le concept de notable pour parler des représentants des associations et analyser leurs liens avec les administrations d’Etat, ce que nous ferrons lors de l’étude des départements.

M. Barthélemy, en complément fait une hypothèse qui peut compléter nos propos et qui est centrée sur les termes utilisés pour qualifier les acteurs des associations :

« On peut faire l’hypothèse que l’association à caractère expressif réunit plutôt ses “membres”, que l’association gestionnaire accueille des “usagers”, est administrée par des “bénévoles” mais gérée par des “professionnels”, que l’association revendicatrice mobilise “adhérents” et “militants”. »

En tous les cas, il paraît évident aujourd’hui que, dans l’ensemble des associations, les acteurs privilégiés pour se positionner dans le cadre de cette politique publique sont des personnes qui ont une compétence sociale et technique. Les professionnels sont extrêmement représentés. Une technicité devient nécessaire pour s’impliquer dans cette politique publique, les « profanes » qu’ils soient administrateurs, bénévoles,… s’en remettent aux professionnels, aux experts pour représenter leur association. Peut-on alors parler de réseaux notabilaires représentatifs ? Ou bien s’agit-il d’une stratégie des acteurs pour maintenir les zones d’incertitudes ?

Les personnes interrogées appartiennent pour une part au DNA et pour une autre part aux structures de droit commun. Il nous paraît intéressant d’analyser le jeu de ces structures sachant qu’elles participent à la CLA et qu’elles sont porteuses de dispositifs parallèles au DNA. Quelles ont été les stratégies utilisées par ces dernières mais aussi par l’Etat pour trouver des solutions palliatives pour l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile ?

La loi de lutte contre les exclusions de 1998 ainsi que la loi rénovant l’action sociale et médico-sociale de 2002 sont les deux arguments majeurs utilisés par les acteurs pour légitimer leurs actions et mettre en avant leurs spécificités. Ces deux éléments sont à la fois utilisés pour défendre les positionnements associatifs mais aussi pour rappeler que leurs actions s’inscrivent dans des pratiques sociales professionnelles.

« On a aussi à s’appuyer sur la loi 2002-2, moi je n’hésite pas. Elle nous fait aussi des indications et elle laisse une place aux usagers et aux résidents. On est dedans. Un autre atout, ce sont les projets d’établissement. C’est un travail d’équilibre, en ce moment, on est un peu sur la corde raide mais il y a un travail d’équilibre entre, OK on veut bien travailler la fluidité et essayer d’améliorer, on le fait toujours mais en même temps, attention, on n'est pas avec du bétail. On a à accompagner les gens et qu’est-ce que ça veut dire accompagner ? On est dans un entre-deux et il faut, ça va passer par des négociations. » (Aftam)

Le rapprochement de ces deux textes de loi avec la problématique de l’accueil et de l’hébergement des demandeurs d'asile semble être un moyen de faire contrepoids dans la sphère juridique avec les textes qui encadrent la demande d’asile. De plus, cela positionne les questionnements des professionnels sur les individus et leurs parcours avant, pendant et après la demande d’asile. Même si des directives étatiques précisent de façon de plus en plus encadrées les entrées et les sorties du DNA, les acteurs s’appuient sur ces autres directives pour trouver des solutions humaines et en accord avec leurs valeurs associatives. 

4. Mise en place de dispositifs parallèles locaux pour l’accueil des demandeurs d'asile, réfugiés et régularisés

L’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile ne peuvent actuellement se limiter au Dispositif National d’Accueil. Sa saturation, son nombre de places comparé au nombre de demandes ont conduit le gouvernement à mobiliser des ressources humaines et associatives au sein du dispositif mais aussi autour de ce dernier. Le développement de la politique publique n’est possible que par l’action conjointe de l’organisation et des réseaux qu’elle a développée.

« L’organisation ne peut avoir quelque chance de succès, et donc de permanence et de développement, qu’au prix de l’établissement d’un certain nombre de réseaux structurés autour de relais privilégiés indispensables à son action. »

Au niveau de la région Centre, les associations fortement représentées dans le DNA sont présentes. FTDA a ouvert des CADA, gère la plate-forme sur le Loir-et-Cher depuis 2002, la Sonacotra a transformé son site de Joué-lès-Tours en CADA et en AUDA et l’Aftam, qui a un CPH depuis le début du dispositif, a ouvert un CADA en Indre-et-Loire, gère le Service d’Hébergement Temporaire (SHT) et la plate-forme. Le choix des départements a été de continuer le développement de ces associations au sein du DNA en associant des partenaires locaux implantés depuis longtemps sur le territoire pour la mise en place de dispositifs parallèles dédiés à l’accueil des demandeurs d'asile, des réfugiés et des personnes régularisées.

« Il y a deux opérateurs : la Sonacotra et l’Aftam. Le choix de la DDASS c’est de dire, nous on renforce sur les deux structures dans les logements diffus. » (Aftam)

Sans entrer dans le détail des différentes structures, le SHT, comme son nom l’indique, est un dispositif financé dans le cadre de la lutte contre les exclusions qui fonctionne comme un CADA mais avec des moyens matériels et humains moindres. Son action n’est pas pérennisée. Quant aux plates-formes, il s’agit de structures d’accueil, d’orientation et d’observation des mouvements sur un département appartenant au DNA. Elles centralisent les demandes d’asile et accompagnent les personnes dans leurs démarches administratives.

« En principe le SHT, qui était le SCODA avait été créé pour être un sas en attendant l’entrée en CADA. Mais très vite, on a vu que le sas, il était rempli. Les délais étant assez longs, on n’y arrivait pas mais on n'a jamais réussi à épurer. Il y a des gens qui ont fait toute leur procédure au SHT. » (Aftam)

« Le SHT ne fait pas de l’urgence, c’est comme le CADA. C’est un CADA moins cher. » (Eo)

Dans les deux départements, les associations de droit commun implantées de longues dates, légitimées dans leur action par l’ensemble des acteurs ont été amenées dans un premier temps à accueillir des demandeurs d'asile dans leurs structures de droit commun puis dans un second temps, elles ont créé des dispositifs pour compléter l’offre d’hébergement pour cette population. Les associations sollicitées ou s’étant positionnées étaient pour la majorité des structures gérant déjà des CHRS, s’occupant du 115 et des différents dispositifs d’urgence.

« L’ASL
 et l’AFD
, on se connaît. L’ASL existe depuis 1910, l’AFD un peu plus tard, ce sont des vieilles dames. Ce sont des partenaires de longue date.[…] Je pense que c’est dû aussi, dans notre secteur, à la réputation de notre institution. » (Asl)

La présence de demandeurs d'asile dans les CHRS et dans les structures d’urgence a conduit les équipes à trouver des terrains d’accord avec les « spécialistes » du droit d’asile pour ne pas mettre en péril leurs établissements.

« Voilà, c’est une adaptation, en tous les cas, les associations s’adaptent » (Asl)
« L’hiver dernier, c’était de la folie pour avoir une place en CADA et nous, l’hébergement d’urgence était complètement saturé. […] C’est vrai que l’année dernière, tout était bloqué parce que l’on n’avait pas de solution pour ces familles-là. […] Et c’est vrai que je l’ai rappelé maintes et maintes fois, parce que c’est vrai qu’à un moment donné, j’avais l’impression d’être spécialisé dans les demandeurs d'asile et les étrangers. Alors que j’avais toute une autre population à accueillir. Donc il faut pouvoir préserver l’équilibre de l’accueil. » (Eo)

« Mais il est clair que notre association, à un moment donné, pour ne pas se transformer en CHRS pour demandeurs d'asile ou sans papiers a limité. […] C’est pour une dynamique du groupe, c’est pour pouvoir travailler aussi. La mission d’un CHRS, c’est la réinsertion sociale, ce n’est pas que l’hébergement. Il n’y a pas de contradiction en tous les cas dans les missions d’un CHRS et d’un service social d’accueillir les demandeurs d'asile, les sans papiers et tout le reste. » (Asl)
Dans leurs parcours, aujourd’hui, les demandeurs d'asile sur un département, passent par la plate-forme. Ensuite, soit ils ont des solutions individuelles d’hébergement, soit des places sont disponibles dans le DNA, soit ils peuvent bénéficier d’une place dans un dispositif annexe dédié à leur accueil, soit dernière solution, ils entrent dans les dispositifs de droit commun et d’urgence. L’objectif principal étant de ne pas engorger davantage les dispositifs de droit commun pour ne pas répercuter la saturation et la manque de fluidité du DNA sur les autres dispositifs prévus pour d’autres populations.

En 1991, lorsque les CADA ont été créés pour accueillir les demandeurs d'asile qui n’avaient plus l’autorisation de travailler, le DNA avait peu de contacts et de relation avec l’environnement local. Son action était principalement rattachée au national. L’organisation de cette époque s’était autonomisée par rapport à un environnement qui ne partageait pas ses préoccupations. Aujourd’hui, compte tenu du contexte, la survie de cette organisation a été liée à sa capacité à augmenter le nombre de centres au sein du DNA mais aussi à mobiliser des relais locaux. D’où l’évolution du dispositif vers une régionalisation pour le pilotage et une coordination locale. Les relais associatifs émanant des structures de droit commun ont joué un rôle de régulateur social par rapport à la problématique de l’accueil et de l’hébergement des demandeurs d'asile.

« La forme de ces réseaux péri organisationnels qui entourent le noyau dur de l’organisation peut sans doute varier empiriquement de manière considérable. »

L’expérience acquise sur chaque département a fait évoluer le DNA mais aussi les relations entre les acteurs internes et externes au dispositif. 

« On est assez grand et majeur pour pouvoir… Bien évidemment quelquefois, on sollicite la DDASS pour un arbitrage. » (Asl)

« Les villages c’est du dispositif hivernal… Voilà les tableaux. J’ai distingué le DNA, le local et le droit commun. » (D2)

Localement, cette politique publique s’est appuyée sur les opérateurs du DNA présents sur les territoires pour développer leurs actions et leurs services tout en intégrant petit à petit les autres associations. Les associations externes au dispositif ont utilisé l’accès à l’organisation, par le biais de financement et par leur intégration à la CLA pour asseoir leur pouvoir.

« Le couple organisation / relais, s’il est intégré, peut constituer une organisation dans l’organisation. »

Depuis la réforme du droit d’asile et la mise en place de commissions locales d’admission, se manifeste clairement une nouvelle structuration de l’organisation qui a intégré complètement les relais à son activité. La place et les fonctions de chacun ont pu être discutées et argumentées lors de ces commissions. Chacun a pu ainsi prendre place en défendant ses positionnements. Les acteurs externes au dispositif semblent avoir utilisé régulièrement l’histoire et leur implantation pour accepter ou influer sur des évolutions mais aussi pour rappeler leurs spécificités c'est-à-dire l’inscription de leur action dans le cadre de la lutte contre les exclusions et non uniquement en direction des demandeurs d'asile. Ce rapprochement des acteurs s’est traduit par un renforcement réciproque des pouvoirs des uns et des autres, par une précision sur les objectifs de chacun. Collectivement l’ensemble des acteurs, qu’ils soient internes ou externes au DNA, sont devenus garants des fins de l’organisation localement mais aussi, dépendants les uns des autres. Leurs actions ne peuvent plus s’envisager isolément chacune étant conditionnée par l’autre. 

La DDASS, coordinatrice de cette organisation locale, a pour charge d’appliquer à la périphérie un ensemble de règles édictées par l’Etat central. La partie sur le rapprochement entre la DDASS et les acteurs locaux a permis de voir que la commission locale d’admission était devenue l’espace de concertation, de négociation et de régulation.

« L’observation du fonctionnement des unités déconcentrées de l’appareil administratif de l’Etat révèle que cette application n’est pas mécanique. Elle est au contraire le lieu d’une intense négociation. »

Les DDASS ainsi que les DRASS ont en permanence à arbitrer les demandes émanant de l’Etat central dont ils sont les exécutants, et les requêtes venant des acteurs locaux qu’ils coordonnent. Ils utilisent ces deux axes pour s’appuyer tantôt sur des exigences centrales, tantôt sur des exigences locales et ainsi s’aménager des espaces de régulation autonomes. Ils contrôlent deux zones d’incertitudes : pour l’Etat central, ils contrôlent les acteurs locaux et inversement pour ces derniers ils maîtrisent les directives centrales. 

« Plus une organisation administrative locale est soumise fortement aux deux types de pression contradictoires ci-dessus définis, plus son rôle social sera important tant pour le pouvoir central que pour la société locale. »

 « Ce service pense que les demandeurs d'asile relèvent de l’exclusion comme l’ensemble des publics du CHRS et, à ce titre-là, on accompagne les familles. Ce n’est pas parce qu’ils sont demandeurs d'asile. Il faut bien évidemment régler leurs situations d’exclusion parce qu’ils n’ont plus le droit de travailler depuis 1991 parce qu’ils sont exclus des schémas d’insertion et d’intégration. Ils relèvent depuis 1998 de la loi contre les exclusions. » (Asl)

 « On est sur un public en voie d’exclusion qui est précarisé et l’Etat a des lignes pour répondre à ces populations-là. C’est une ligne CHRS, c’est tout ce qui est logement temporaire et accompagnement social. Mais on est là-dedans dans tout ce qui est du domaine de l’exclusion. » (Aftam)
E. Synthèse

La politique publique de l’accueil et de l’hébergement des demandeurs d’asile s’inscrit totalement dans l’évolution des ajustements entre les acteurs des politiques publiques et la production de règles. Les deux réformes, du droit d’asile et de l’Etat sont les signes visibles d’une régulation par la loi prolongée par des modalités d’intervention publique autour d’outils de contrôle financiers et administratifs. Sur cette double base, juridique et financière, cette politique s’inscrit dans une organisation de type « rationnel-légal ». Au regard des éléments que nous avons pu développer précédemment, il est indéniable que l’Etat conserve par le biais des administrations centrales et territoriales son pouvoir d’encadrement, d’influence, de contrôle et de régulation. En référence à Max Weber, la contrainte juridique dans le cadre de cette politique publique est l’illustration du monopole de la violence légitime de l’Etat sur les autres acteurs. 

La régulation qui s’opère est une négociation de la règle dans un système politico-administratif. Cette régulation est le fruit d’actions multiacteurs dans un cadre d’actions multiniveaux. Le jeu de négociations réglées peut apparaître comme une volonté des différentes partenaires (public, privé) de coopérer. Il nous faudra voir précisément sur les deux départements que nous avons sélectionnés la signification de cette coopération demandée. Nous avons pu analyser que ce que l’on appelle espace de concertation, recouvre souvent autant des coopérations que des concurrences et des conflits. Les divers acteurs impliqués dans cette politique sont dans des relations d’interdépendance. 

Les instances de coordination ne sont pas liées à des emboîtements hiérarchiques bien qu’elles répondent toutes à la demande de l’Etat central de désigner la région comme chef de file. La région se retrouve donc à une place d’interface entre les fonctions stratégiques de conception, de contrôle, de commandement ou d’impulsion de l’Etat et les fonctions de mise en œuvre de l’action. La fragmentation territoriale pousse au cloisonnement des compétences. La DPM renforce sa contrainte juridique pour répondre aux exigences (fluidité du dispositif et accélération des procédures). Par le biais de l’ANAEM, l’Etat central contrôle administrativement la cohérence de l’action. La région devient le pilote de l’action et l’échelon de synchronisation entre les différentes fonctions de l’Etat. La coordination des acteurs sur le terrain est confiée au local. Ces arrangements multiniveaux qui ont pour objectif la lisibilité et la simplification de l’action tendent à s’enfermer dans des négociations et des régulations purement instrumentales et technocratiques. 

Cette affirmation vient faire écho à notre recherche précédente dans le sens où l’organisation actuelle positionne les associations comme des courroies de transmission de l’appareil étatique ayant des espaces de manœuvre de plus en plus restreints. De plus, la dépendance entre les unes et les autres semble indéniable. La partie suivante nous permettra de voir comment se positionnent les trois structures dominantes du DNA pour ensuite, dans la dernière partie, centrer notre analyse sur des éléments précis sur les deux départements. Nous pourrons ainsi argumenter et voir si chaque structure perd ou non de son autonomie, de son identité pour rejoindre le consensus qui se dessine dans les espaces de concertation. 

Selon Jean Pierre Gaudin les réseaux de politiques publiques peuvent se situer en fonction de trois variables : « Leur degré de hiérarchisation autour de quelques pôles ou acteurs clés ; leur caractère de plus ou moins grande stabilité dans le temps ; Et par ailleurs, leur capacité d’ouverture à des acteurs périphérique ou à des normes nouvelles. »
 En ce qui concerne la politique publique que nous étudions, ces trois variables sont évaluables. Des acteurs clés (internes et externes à l’Etat) sont présents et centraux dans la mise en œuvre de cette politique. Les réseaux même s’ils se modifient partiellement sont stables dans le temps (depuis l’origine du dispositif et en fonction des tournants significatifs : 1991, 2000) et la saturation du dispositif à contraint l’ensemble des acteurs à s’ouvrir à des acteurs périphériques (structures de droit commun). 

« Celles-ci se retrouvent confrontées à une palette d’interlocuteurs publics (à l’échelle communale, départementale, régionale) qui les contraint à démultiplier leur présence et leur action et à jongler avec différents acteurs institutionnels, chacun d’eux jouant des limites de sa compétence pour restreindre sa contribution financière ou son soutien. »

VII. Les stratégies des trois structures dominantes du dispositif 

Comme nous l’avons déjà formulé à plusieurs reprises, FTDA, l’Aftam et la Sonacotra profitent de leur positionnement stratégique aux deux échelons de l’organisation : le national et le local, pour asseoir leur domination au sein du DNA. Il est maintenant essentiel de préciser les leviers utilisés par chacune d’entre elles pour s’affirmer. 

A. La gestion centralisée et l’expertise de FTDA lui permet de maintenir sa place auprès de l’ensemble des acteurs

1. Histoire au sein du dispositif

L’histoire de FTDA en ce qui concerne le Dispositif National d’Accueil des demandeurs d'asile lui confère une place bien spécifique. Il ne faut pas oublier que cette association est la première à s’être spécialisée dans la défense du droit d'asile. Le DNA a vu le jour grâce à la pression d’acteurs associatifs dont FTDA. 

Compte tenu de la spécificité qu’elle était seule à développer au niveau national avant les années 80 et de l’impulsion qu’elle a provoquée pour les premiers accueils, l’Etat lui a confié l’animation et la coordination du DNA, la situant ainsi à une place particulière de tête de réseau. 

« Les associations ne naissent pas seulement du conflit mais aussi des sollicitations de l’Etat qui les encadre et suscite leur développement. »

Dès lors, FTDA a œuvré à sa légitimité comme « pivot » entre les opérateurs et l’Etat. Son expérience de terrain, ses compétences juridiques, sa connaissance technique et législative lui ont consacré une place prépondérante dans la sphère de l’action publique. Au fur et à mesure des années d’activité, FTDA a été considérée par l’ensemble des acteurs - y compris l’Etat - comme un expert de cette problématique. 

« FTDA intervient également dans les centres à titre d’expert pour le compte de la DPM et des DDASS… »

Cette place aux côtés de l’Etat a obligé FTDA à assumer la contradiction omniprésente entre son positionnement militant et critique des politiques tout en ayant une délégation de service public l’obligeant à entretenir un partenariat spécifique avec l’Etat. Ce dernier ayant fait le choix, en 2003 de confier la coordination du dispositif à un organisme public, a décidé de reprendre en main cette mission nationale de coordination. FTDA a alors défini des stratégies opérationnelles pour pouvoir continuer à maintenir son activité salariale, à participer à la défense du droit d’asile sans perdre la confiance des acteurs du DNA tant associatifs qu’étatiques. Elle a donc développé et ouvert des CADA sur l’ensemble du territoire. Soulignons que cela a été encouragé par la DPM qui, par le biais des services déconcentrés de l’Etat, impulse une collaboration avec les associations locales et nationales dans la mesure où ces dernières disposent de connaissances et de compétences beaucoup plus approfondies que les services publics eux-mêmes.

« Sachant que le caractère militant de FTDA, c’est pour cela qu’ils n’ont plus la gestion des admissions nationales. Ils étaient, comme ils allaient souvent au niveau philosophique contre les politiques de l’Etat, ils ne pouvaient pas gérer le dispositif d’accueil non plus. C’est pour cela qu’ils l’ont donné à l’ANAEM qui est une agence. » (D3)
Comme nous avons pu le comprendre lors de notre recherche précédente, FTDA est née d’une dynamique militante relative à la défense du droit d’asile. Au cours des trente années d’engagement sur cette thématique, FTDA, comme d’autres associations telles que Forum Réfugiés, a fait régulièrement pression sur les pouvoirs publics pour défendre le droit d’asile et influer sur l’évolution du dispositif (ouverture de places, missions des CADA…). Le développement et les orientations de son action correspondent à une succession d’opposition avec l’Etat mais aussi à des alliances liées aux enjeux stratégiques pour poursuivre sa domination. La circulaire de 2000
 a été travaillée conjointement entre les services de l’Etat et la direction de FTDA en tant que tête de réseau, représentante des autres structures et experte de la problématique. Il est indéniable que FTDA est devenue aujourd’hui une courroie de transmission de l’Etat. 

Pour atténuer cet effet et maintenir sa légitimité auprès des différents acteurs, l’association a choisi comme axes prioritaires : la professionnalisation, l’expertise et la diversification des activités. Avant de les détailler, un détour sur le fonctionnement actuel de cette association permettra d’insister sur son organisation centralisée et structurée autour du siège et de la direction générale.

2. Organisation centralisée

FTDA est une association d’envergure nationale dont le siège social est situé à Paris. L’organisation de l’association est pyramidale mais aussi très sectorisée. Le directeur a une délégation de pouvoir par le conseil d’administration qui lui confère une place identique à celle que nous pouvons percevoir dans des entreprises. 

« C’est le directeur général qui fait le lien. Il a tous pouvoirs au niveau de l’administration, on ne participe pas au conseil d’administration […] Je crois que c’est une volonté du conseil d’administration de laisser le directeur général prendre les positions, même si cela est discuté. Ils délèguent les pouvoirs de manière importante. » (F2)

Dans chaque service ou centre, un cadre a la responsabilité d’une équipe de professionnels et du fonctionnement de son service ou de sa structure. Pour ces cadres, il existe des réunions mensuelles. L’objectif est double :

« La rencontre que nous avons tous les mois a lieu au siège avec le directeur général, la DRH et les chefs de service du siège […] La matinée est donc une rencontre générale plus axée sur la politique, la problématique générale avec l’ensemble des cadres de l’association, et l’après midi, se retrouvent uniquement les directeurs de CADA pour échanger plus sur les pratiques et pour essayer de mettre en place des outils communs. 
» (F2)
L’inspecteur de la DRASS se questionne sur cette organisation centralisée en complète contradiction avec le développement actuel des administrations. Même si les activités de FTDA se développent sur l’ensemble des départements en lien avec les DDASS et les DRASS, son organisation reste très centralisée, hiérarchique et pyramidale.

« FTDA le fait aussi, FTDA c’est encore plus centralisé. L’inspecteur du Loir-et-Cher me disait que, dans la négociation pour ouvrir les CADA, avec FTDA, FTDA représentant FTDA dans le Loir-et-Cher devait toujours en référer au national. C’est un peu rigolo dans le sens où on a toujours reproché à l’Etat d’être trop centralisé et qu’on voit que l’on a délégué par mal de services d’accueil à des associations qui sont beaucoup plus centralisés que l’est l’Etat. C’est curieux en tous les cas. » (D3)

« En plus, le directeur général m’a demandé de regrouper tous les moyens afin d’optimiser tous les moyens donc le CADA va aussi déménager à brève échéance. » (Ftda)

Les responsables locaux de l’organisation apparaissent comme des courroies de l’organisation devant répondre aux injonctions de la direction. Leur technicité est utilisée pour appliquer les décisions, ce sont des exécutants. Cette organisation est décriée par des acteurs locaux qui ont la sensation de ne pouvoir échanger avec les interlocuteurs prenant les décisions. Les enjeux de pouvoir, les instances de concertation ne se déroulent pas aux mêmes échelles territoriales en fonction des structures supports des dispositifs ou des centres. FTDA privilégie sa dynamique nationale et son implantation sur l’ensemble du territoire pour asseoir son action même locale. Elle favorise son travail de réseau interne au détriment des relations locales.

 « Ils gèrent cela en direct et je dirais, je pèse mes mots, mes propos, c’est une gestion parisianiste de la demande d'asile. FTDA gère sur le plan national ses services. J’ai l’impression, d’après ce que j’ai ressenti, qu’ils ne tiennent pas compte des particularités locales. » (Asl)

Cependant, la légitimité de FTDA au niveau national reste un atout pour son développement qu’elle préserve. Les DDASS sur certains départements ont fait le choix d’ouvrir des CADA, avec FTDA suite à des appels d’offre, se sentant rassurées par sa connaissance du dispositif, sa professionnalisation et sa légitimité nationale.

« Et puis FTDA est quand même connue pour… Monsieur Henry se déplace lui-même pour rencontrer les municipalités. Dans ces cas-là, ça aide. » (D1)
L’organisation centralisée, malgré les questionnements qu’elle peut susciter, semble correspondre plus aux schémas et aux repères des agents de l’Etat (DDASS, DRASS, DPM) qu’aux souhaits des acteurs locaux de développer des stratégies territorialisées et conjointes.

3. Professionnalisation et diversification des activités de l’association

Antérieurement, nous avions pu qualifier FTDA d’association entrepreneuriale. Son projet associatif est dynamisé par un projet institutionnel et politique au sens où l’association cherche à agir sur les lois et règlements relatifs au droit d’asile. 

Pour garder sa place dans cette politique publique et compte tenu de l’aspect de plus en plus technique, juridique et de gestion des associations, FTDA s’est vue contrainte au fur et à mesure de son développement de professionnaliser les équipes des services pour pérenniser l’action.

« Un gage de sérieux : rigueur dans la connaissance des dispositifs, efficacité dans la mise en œuvre et la gestion des projets, bonne connaissance du public particulier, expertise juridique, géopolitique… un personnel compétent recruté car impliqué dans ce champ au sein d’autres instances, ou ayant une formation spécifique. »

Pour répondre à l’exigence de qualité du service public, la professionnalisation de FTDA est devenue nécessaire. 

« Le monopole est laissé à un corps de professionnels, les citoyens ordinaires se trouvant réduits au statut de profanes et de consommateurs. L'exercice d’une participation active à la politique suppose une compétence sociale et technique. »

Cette professionnalisation appelle un financement public et crée ainsi une dépendance à l’égard des pouvoirs publics.

La diversification de ses activités a accompagné la professionnalisation. Tout d’abord, cela s’est concrétisé par l’implantation des CADA et des plates-formes sur les départements. Ensuite, des services tel que l’aide administrative et juridique, la domiciliation mais aussi la publication de revues spécialisées ont, soit vu le jour, soit été amplifiés. De plus, il est à noter que les formations de FTDA sont agréées et utilisées par l’ensemble des acteurs du secteur de l’action sociale. 

« Formations professionnelles qui peuvent être vendues à d’autres associations, aux collectivités locales, à des prestataires de services (UNIOPSS) et bénéficier de subventions régionales. »

De nouvelles activités se sont mises en place après la fin de la coordination et de l’animation du dispositif par FTDA pour éviter les licenciements. Ces actions sont le résultat de négociation avec les pouvoirs publics et sont soutenues financièrement par les fonds européens en plus de la DPM. Il s’agit d’actions d’insertion en direction des réfugiés (Clef de France), mais aussi du secrétariat de la commission régionale d’attribution d’Ile de France et « d’Asylweb » outil de gestion des centres.

« FTDA a développé un projet, ce n’est même pas un projet, c’est maintenant un outil qui s’appelle “ Clefs de France “. C’est plus que le logement. “ Clefs de France “ c’est mettre en adéquation les bassins d’emploi avec les bassins de ressources. Sous-entendu, une personne qui va obtenir son statut de réfugié à Blois, elle n’a pas forcément envie de se maintenir à Blois mais peut-être envie d’aller s’installer là où il y aura un travail. Ce qui correspond à ses aptitudes, à ses souhaits. Il y a effectivement, au sein de FTDA, un service qui s’occupe de l’insertion et qui diffuse des offres d’emploi. » (Ftda)
Certaines associations critiquent sa position et la qualifient de « structures parapubliques », se contentant de mettre en œuvre la politique de l’Etat sans se préoccuper réellement du droit d’asile. Il lui est reproché de porter des revendications liées à la professionnalisation et à la spécialisation de son action plutôt à la faveur d’une augmentation des moyens et non plus profondément sur les volets politiques. 

« Il y a en effet un problème relatif à la professionnalisation : une association comme une entreprise a vocation à pérenniser les emplois qu’elle crée et à se développer pour avoir plus de pouvoir et d’influence, dès qu’elle commence à s’inscrire dans ces modes de fonctionnement. Ainsi certains parlent de « course aux subventions », de « conception commerciale de l’action humanitaire » et mettent en garde contre la dérive qui amènerait ces associations à devenir de réelles « entreprises sociales » en détournant leurs missions militantes. »

Les solutions trouvées par FTDA pour maintenir son action se sont accompagnées de stratégies pour prolonger sa position de tête de réseau, après la fin de la coordination. 

4. L’expertise associative

« L’idée d’une collaboration réelle des associations à la réflexion politique et à la définition des politiques publiques supplante la représentation traditionnelle d’un antagonisme public et privé et suppose un mouvement de rapprochement mutuel. »

FTDA (comme Forum Réfugiés) utilise le recours à l’expertise pour asseoir sa domination au sein du dispositif. Ce répertoire d’actions collectives est le moyen pour elle de maintenir sa place prépondérante aux côtés de l’Etat tout en poursuivant son travail de spécialiste auprès des acteurs associatifs, tant au niveau local que national, ce dernier étant son axe prioritaire d’actions.

Le recours à l’expertise correspond à un répertoire d’actions collectives qui permet d’intervenir directement sur les politiques publiques d’accueil et de défense du droit d’asile. FTDA, dès les premiers accueils de réfugiés du sud-est asiatique, a fait valoir sa spécialité et a mis cette compétence au service de l’Etat. 

FTDA participe à la sphère publique et est reconnue dans ses compétences par l’Etat. La Cour des comptes résumait sa position de la façon suivante lorsqu’elle animait et coordonnait le dispositif : « FTDA intervient également dans les centres à titre d’expert pour le compte de la DPM et des DDASS »
 en soulignant les deux échelons de ses relations avec l’Etat, le national et le local. Malgré le retrait de cette mission, FTDA a réussi à maintenir cette spécialité, cette expertise en négociant avec l’Etat le financement d’actions innovantes contribuant à la résolution des difficultés inhérentes au DNA. Les actions d’insertion en direction des réfugiés en sont l’illustration.

Compte tenu de la complexité et des enjeux politiques relatifs à l’asile, FTDA s’érige comme une spécialiste scientifique de la problématique en s’adressant à la fois à l’Etat et à ses services mais aussi aux professionnels de l’action sociale et à l’opinion publique. Consciente du poids de l’opinion publique sur les orientations gouvernementales et législatives, FTDA œuvre à une image non stigmatisante de l’asile dans le sens d’une protection et d’un renforcement des engagements de la France lors de la signature de la convention de Genève. Pour cela elle vulgarise l’asile en contribuant à mettre en avant la solidarité et la richesse de l’inter culturalité tout en participant à la transformation des représentations de l’opinion publique concernant les demandeurs d’asile et les réfugiés. Elle contribue ainsi à la différenciation entre les catégories de population pour éviter l’amalgame entre immigrés, sans papiers et demandeurs d’asile. 

De plus, elle prolonge son action en s’associant à d’autres experts pour travailler sur les problématiques européennes liées à l’asile. Elle participe ainsi à la politique publique aux trois échelons de partage des décisions et du pouvoir : à savoir la région, le national et l’Union européenne.

Pour développer sa place de «scientifique », FTDA se base sur plusieurs actions qui, regroupées, correspondent à son répertoire d’actions collectives et lui permettent d’agir au titre d’expert de la cause.

· La première action concerne l’écriture de rapports, de notes… FTDA s’adresse à trois types d’acteurs avec ce travail : l’Etat, les professionnels de l’action sociale et l’opinion publique. Vis-à-vis de l’Etat il s’agit de rédiger des documents facilitant la prise de décision pour ce dernier et ainsi d’influer sur les orientations et la mise en œuvre des actions. L’objectif principal est l’accès à l’agenda politique de façon à transformer les revendications des acteurs en recommandations. Concernant les professionnels de l’action sociale, une large documentation est produite par les différents services de FTDA donnant un regard sur le dispositif et une analyse technique, juridique et politique sur l’asile (revue Pro asile, guides…). En direction du grand public, il s’agit d’outils plus culturels tels que des expositions et des revues.

· Le deuxième type d’actions que FTDA développe pour légitimer son statut d’expert est l’expertise de terrain. Sa présence à la tête du réseau, la tenue du secrétariat de la commission nationale d’admission, l’acheminement des personnes dans les centres ainsi que les différents services spécialisés (CERF
, CAOMIDA
, Centre de transit, domiciliation) qu’elle gère lui permettent d’avoir une connaissance précise de la situation du DNA. Elle devient donc un interlocuteur incontournable pour l’Etat.

La difficulté a été pour FTDA de rester à sa place de « porte-parole » des structures supports tout en conservant sa place privilégiée auprès des pouvoirs publics. Notons, qu’à ce titre, FTDA est régulièrement sollicitée par les délégations en charge de rédiger des rapports pour l’Etat (IGAS
, Cour des comptes, CNCDH
). La communauté scientifique l’a sollicité pour le travail lié à l’observatoire des réfugiés statutaires en lui confiant la mission.

En référence aux associations de protection de l’environnement qui depuis quelques années interviennent sur la place publique et se positionnent comme des experts en utilisant des techniques scientifiques et un langage adapté à l’Etat par son contenu et sa technicité, nous pouvons dire qu’en devenant des spécialistes d’une cause, les acteurs légitimés comme des experts contrôlent en partie l’action de l’Etat et continuent à revendiquer mais sous une autre forme que la manifestation classique.

· La troisième correspond à sa participation aux instances regroupant les acteurs associatifs revendiquant des valeurs idéologiques. FTDA fait partie de la Coordination Française pour le Droit d’Asile (CFDA) mais aussi de la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme (CNCDH) par exemple. D’autre part, il est important de souligner que nous assistons aujourd’hui a un rapprochement entre FTDA et Forum Réfugiés. Ces deux associations hier « rivales » se sont rapprochées à la faveur d’une « déclaration commune sur l’asile et les réfugiés » le 7 juin 2004, ce qui peut nous laisser penser qu’elles élaborent des stratégies communes d’expertise pour participer aux décisions et à la mise en œuvre de cette politique publique. 
Nous pouvons dire que son rôle d’expertise intervient à trois niveaux dans les politiques publiques : mise sur agenda, contribution à l’élaboration des politiques et mise en œuvre par l’utilisation des différents échelons territoriaux et des interactions avec les différents acteurs.

L’institutionnalisation d’une association en opérateur public entraîne nécessairement des transformations au niveau des rôles et des fonctions. Liée aux pouvoirs publics, l’association doit prendre en charge de nouvelles tâches qui ne sont pas forcément en adéquation exacte avec les buts initiaux. Nous pourrions conclure en disant que toute association qui choisit d’accéder à la sphère publique dans le but de participer à l’élaboration et la mise en œuvre de la politique publique qui la concerne, doit admettre la remise en cause partielle de son action militante. C’est le cas avéré de FTDA. De ce fait, dans la défense du droit d’asile auprès des pouvoirs publics, FTDA doit assumer une posture double, de contestation politique et de collaboration avec les pouvoirs publics dont elle dépend. C’est pourquoi, elle se présente comme une experte qui alerte et informe des dangers potentiels, les pouvoirs publics et les hommes politiques crédibilisés du fait de leur expérience particulière.

5. FTDA : entrepreneur de politique publique

Pour pousser notre réflexion jusqu’au bout, il reste à voir si FTDA se positionne comme un entrepreneur de politique publique.

Dans la première partie de notre travail nous avons défini ce concept. John. W. Kindgon, décrit les entrepreneurs de politiques publiques comme des acteurs collectifs ayant la capacité de canaliser les demandes émanant de la société civile pour les faire entrer dans la sphère publique et les imposer sur l’agenda des autorités publiques. 

Les qualités que cet auteur attribue aux entrepreneurs de politiques publiques se retrouvent pour FTDA. Cette dernière, depuis le début de son implication dans le dispositif, a su garder sa place stratégique au côté de l’Etat, elle a ainsi montré sa détermination et sa ténacité. Elle a également réussi à se positionner pour parler au nom des acteurs associatifs du dispositif et négocier grâce à son capital social et ses réseaux à la fois notabilaires, politiques et techniques mais aussi en affirmant la professionnalisation de ses équipes.

La posture d’expert de FTDA est l’élément crucial qui lui permet d’ouvrir ce que J. W. Kingdon appelle des fenêtres d’opportunité. Les dernières évolutions législatives montrent que cette problématique de l’accueil des demandeurs d'asile est bien l’objet d’une politique publique et FTDA a su s’en servir pour imposer une réflexion sur l’agenda politique. Les différents tournants du dispositif ont également été l’occasion pour FTDA de mobiliser les acteurs et créer des coalitions. FTDA sait se positionner au sein d’un collectif d’acteurs et utiliser les positionnements collectifs pour favoriser la rencontre conjoncturelle des activités et des intérêts d’acteurs qui travaillent d’habitude indépendamment (les acteurs du dispositif, la CFDA, …). Elle a également mis à profit le rapprochement avec Forum Réfugiés pour opérer ce tournant. Conjointement, elles ont excellé dans leur capacité à problématiser la question en termes politiques.

« Au résultat, ces entrepreneurs de politiques publiques recherchent certes leurs propres bénéfices dans la promotion d’une conception d’une politique publique qu’ils tentent d’imposer sur l’agenda politique, mais pour se faire, ils doivent accomplir un travail politique d’accouplement de ce que J. W. Kingdon appelle les différents courants, autonomes dans leur formation, qui, en se rejoignant, coaguleront un point d’entrée sur l’agenda. »

Nous pouvons confirmer aujourd’hui que FTDA est un entrepreneur de politique publique en défendant le droit d’asile en France.

B. L’Aftam et la Sonacotra s’appuient sur leurs positionnements nationaux et leur réactivité

Les deux structures se partagent une « part de marché » au niveau national en respectant les régions d’implantation de l’une et de l’autre. Historiquement, elles ont acquis un patrimoine immobilier dans des régions différentes. Ces locaux sous-occupés au moment de la saturation du DNA, ajoutés à une implantation effective sur des territoires, les a conduit à avoir une stratégie identique de réactivité pour l’ouverture des CADA et des dispositifs complémentaires d’urgence. Ainsi, elles ont élargi leur part de marché en se servant de leurs réseaux locaux de connaissance et de légitimité. Elles s’appuient prioritairement sur leur implantation nationale pour affirmer leur existence au sein du dispositif, chacune mettant en avant des arguments différents.

1. La Sonacotra : outil de l’Etat

Il est important de rappeler que la Sonacotra est une société d’économie mixte. C’est une entreprise de droit commun soumise aux règles des entreprises nationales. 

Le conseil d’administration de cette société comprend six représentants de l’Etat de quatre ministères de tutelle dont l’un est représenté par le directeur de la Direction de la Population et des Migrations (DPM). Notons également que le président est un préfet.

Créée en 1956, avec pour mission de résorber les bidonvilles occupés par les travailleurs algériens, la SONACOTRAL est devenue la SONACOTRA en 1963. Elle s’est vue confier des missions de plus en plus larges. Elle accueille aujourd’hui les plus démunis, quelle que soit leur origine. Dans le cadre d’un contrat d’objectifs entre l’Etat et la Sonacotra, les publics accueillis au sein des structures ont été redéfinis, ainsi que l’évolution de l’offre d’hébergement (foyers de migrants, résidences sociales, logement locatif…). Ce contrat couvre la période de 1999 à 2006. Il stipule également que la Sonacotra s’engage à répondre positivement aux sollicitations de l’Etat dans le domaine de l’accueil des réfugiés. Depuis 1993, la Sonacotra a en outre fait face à l’accueil des demandeurs d’asile par la création de CADA. « En tant qu’outil de l’Etat, la Sonacotra doit pouvoir, à sa demande, intervenir dans la définition et la mise en place de produits nouveaux. »
 Et, à la demande de la DPM, la Sonacotra propose des Accueils d’Urgence des Demandeurs d’Asile (AUDA) pour désengorger temporairement les structures parisiennes d’hébergement d’urgence. Ces Accueils d’Urgence des Demandeurs d’Asile avaient vocation à disparaître une fois l’urgence passée. Ils fluctuent en nombre depuis leur création, certaines places se transformant en places CADA. Ces AUDA sont gérés directement par l’ANAEM permettant ainsi à l’Etat d’agir sur les admissions sans intervenir dans les interactions locales entre les acteurs. L’Etat et la Sonacotra ont ainsi un espace de travail commun à l’échelon national indépendant des jeux d’acteurs sur les territoires (Etat et associations).

« L’intérêt, c’est vrai, c’est que la Sonacotra a une assise forte. Elle a su, la Sonacotra, s’adapter malgré les apparences. Il y a un décalage entre ce qu’elle paraît et ce qu’elle est. La Sonacotra est très bien structurée. » (So)

Depuis 1999, l’entreprise est agencée selon une structuration territoriale déconcentrée comprenant quatre échelons : le siège national, les directions régionales, les directions départementales et les agences. Le siège national assure les missions de coordination, de réflexion et de contrôle. Il comprend un secrétariat général, une direction administrative et financière, une direction du patrimoine, une direction de la clientèle et un service d’audit. Les directions régionales
 sont responsables du développement et définissent les politiques commerciales et d’accompagnement social en lien avec le contrat d’objectifs défini par l’entreprise. Les directions départementales regroupent les agences. L’agence coordonne la gestion des différents établissements et le directeur d’agence assure la représentation de la Sonacotra auprès des pouvoirs publics et des élus. 

« Avec l’asile, elle a su s’ouvrir à l’accueil des demandeurs d'asile, ce qui n’est pas suffisant. Il faut aussi structurer une politique d’accueil des demandeurs d'asile. Ce qu’elle a su très bien faire. Elle l’a fait concrètement en créant un département qui est nommé le développement social. Il est au siège à Paris. C’est Gérard Millet qui, je crois, vient de FTDA qui dirige ce département avec J.Louis Gautier. Ce sont des personnes que je trouve très compétentes, qui connaissent leur sujet. » (So)

La Sonacotra assoit sa légitimité en argumentant qu’elle est un outil de l’Etat et qu’elle a une capacité de réactivité importante. Mais elle montre aussi au fur et à mesure de son implication dans l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile sa technicité et la professionnalisation du personnel de son entreprise. Elle est présente localement par l’implantation de ses CADA et sa participation à la commission locale d’admission mais aussi nationalement en lien direct avec la Direction de la Population et des Migrations et l’ANAEM pour les AUDA. Son organisation pyramidale et hiérarchisée répercute localement les décisions prises au niveau national, cet échelon restant le lieu stratégique de son action.

Son lien trop étroit avec l’Etat ne lui permet pas d’avoir un positionnement comme entrepreneur de cause ou de politique publique même si elle participe aux orientations. Le fait qu’elle soit indéniablement une courroie de transmission la condamne à rester à la place qu’elle se définit : « outil de l’Etat ».

2. La connaissance de la problématique et son historicité dans le DNA permet à l’Aftam de relier ces deux territoires d’action

L’Aftam semble inscrite dans un fonctionnement relevant d’un registre gestionnaire. Elle est une association très représentée dans le DNA, cependant à aucun moment nous n’avons entendu parler de ses positions par rapport à la loi ou de ses contradictions avec les directives de l’Etat. Au contraire, les acteurs de l’association parlent de sa situation en terme de marché. D’autres personnes interrogées soulignent d’ailleurs cette réalité :

« Sur le plan juridique, c’est une association mais il n’y a pas de vie, de réalité au sein de l’Aftam […] Vous avez vu un communiqué de l’Aftam. Vous avez vu l’Aftam se positionner sur un problème de société y compris la demande d’asile ? […] Je ne vois pas en quoi l’Aftam aujourd’hui est une association. En tout cas elle peut être, c’est une association sur le plan juridique, cela c’est incontestable mais il n’y a pas de réalité associative. » (O1)

L’Aftam, par son ancienneté dans le dispositif et son implication forte sur certains départements, devient l’interlocuteur quasi unique de l’Etat pour l’accueil des demandeurs d’asile. Lorsque nous avions étudié le CADA de Rennes, nous avions pu analyser qu’elle était dans une position monopolistique en étant l’interlocuteur unique de l’Etat pour les problématiques liées à l’asile sur le département. En Indre-et-Loire, la situation a été identique pendant longtemps, elle est restée durant 20 ans l’interlocuteur unique des services de l’Etat en développant au fur et à mesure le CPH, le CADA et le SCODHA.
 

A l’heure actuelle, les injonctions de l’Etat vis-à-vis des responsables de centres pour faire sortir les déboutés et les réfugiés questionnent les professionnels. Ils utilisent l’échelon national pour différer les injonctions et renvoyer l’Etat central face à ses contradictions. 

« Ça se travaille aussi au niveau national, pas simplement au niveau départemental.» (Aftam)

Tout comme la Sonacotra, l’Aftam reste à une place de gestionnaire même si, en son sein, certains acteurs prennent des positions pour influencer l’application des directives étatiques.

Nous avions émis au début de ce travail, l’hypothèse que les acteurs collectifs positionnés comme des courroies de transmission dans l’application de cette politique publique utilisaient des jeux d’alliance entre eux pour orienter et interférer localement sur cette politique. Cela se confirme. Nous pouvons également conclure sur le fait que la Sonacotra et l’Aftam sont bel et bien des structures gestionnaires, des courroies de transmission. Définir la Sonacotra comme un outil de l’Etat ne fait que renforcer cette affirmation. Quant à FTDA, elle a su tirer son épingle du jeu en se positionnant comme un entrepreneur de politique publique.

Il nous faut maintenant voir comment localement les acteurs se positionnent dans ce réseau et quels sont les liens d’interdépendance entre eux et avec l’Etat pour comprendre les spécificités des deux départements étudiés.

Troisième partie 

VIII. Présentation des deux départements 

Notre investigation au sein de la région Centre s’est centrée plus particulièrement sur deux départements : l’Indre-et-Loire et le Loir-et-Cher. Nous avons choisi ces territoires parce que des différences structurelles apparaissaient rapidement. Le premier département a un CPH depuis le début du DNA, a ouvert un CADA à partir de 2000 et rapidement une plate-forme d’accueil avec comme structure support l’Aftam, alors que l’autre s’est inscrit dans le dispositif national uniquement depuis 2002 avec comme acteur associatif FTDA. De plus, leurs histoires dans l’accueil et l’hébergement sont différentes en fonction des territoires et des acteurs internes et externes au DNA. Nous proposons donc de décrire leur structuration en deux temps. Nous commencerons par définir les points communs que nous pouvons observer et, dans un second temps, les spécificités de chaque département. Cette description technique nous permettra d’avoir une connaissance des structures existantes et de leur participation à cette politique publique. Nous pourrons analyser ensuite les stratégies entre les acteurs locaux, les interactions et les jeux d’alliance ou d’opposition qui se développent.

A. Les points communs

A ce jour, ces deux départements participent à l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile. Des structures supports internes et externes au Dispositif National d’Accueil sont représentées. 

1. Les CADA

Trois CADA de 60 places chacun, ont été ouverts sur le Loir-et-Cher et deux CADA de 90 et 95 places sont implantés en Indre-et-Loire. Un troisième va ouvrir prochainement ses portes à Chinon et des extensions sont prévues. Ces centres sont gérés par FTDA pour le Loir-et-Cher, et par l’Aftam et la Sonacotra pour l’Indre-et-Loire. Notons qu’il s’agit des trois structures dominantes dans le DNA.

« Il y a deux opérateurs : La Sonacotra et l’Aftam. Le choix de la DDASS, c’est de dire : “nous on renforce sur les deux structures dans les logements diffus.“ » (Aftam)

En Indre-et-Loire, l’Aftam était positionnée avant l’ouverture des CADA puisqu’elle gérait un CPH depuis vingt ans. La Sonacotra avait un Foyer de Travailleurs Migrants. Sa transformation partielle en CADA a fait partie du contrat d’objectif de l’entreprise au niveau national.

« La Sonacotra, comme vous devez l’imaginer, c’est du collectif. Mais, le CADA Aftam, c’est du diffus, ce sont des appartements éclatés. » (D2)
2. Les plates-formes : instance d’accueil des primo arrivants 

Sur les deux départements, des plates-formes d’accueil ont été créées suite à la réforme du droit d’asile. L’objectif est de centraliser l’aide administrative pouvant être fournie à l’ensemble des demandeurs d'asile arrivant sur un département. C’est aussi d’avoir une connaissance précise du nombre de demandeurs d'asile présents et plus précisément de la prise en charge dont ils bénéficiaient, que ce soit à l’intérieur du dispositif national, localement dans des structures d’urgence ou de droit commun ou chez les compatriotes. Concrètement, les deux plates-formes ont pour missions premières l’accueil des demandeurs d'asile arrivant sur le département, la domiciliation et l’aide administrative pour la procédure d’urgence auxquelles s’ajoutent des aides ponctuelles pour répondre à l’urgence.

« Les plates-formes des demandeurs d’asile, c’est plus déjà un concept, c’est la politique d’accueil au niveau d’un département qui peut être formalisée en plates-formes, c’est-à-dire qu’au même endroit, on retrouve, c’est-à-dire le point d’entrée obligé des demandeurs d’asile c’est-à-dire des demandeurs d’asile qui arrivent directement sur le département. » (D3)

« La plate-forme est là pour apporter une réponse locale au profit des gens qui ne sont pas dans le Dispositif National d’Accueil mais qui sont dans le dispositif d’hébergement d’urgence, que ce soit chez les compatriotes, en hôtel ou en appartement d’urgence. » (Ftda)

« Il y a la plate-forme qui s’occupe de tous les demandeurs d'asile qui arrivent sur le département qui ne sont pas hébergés par la Croix Rouge, le CADA, la Sonacotra ou le SHT. » (Aftam) 

Cette mise en place de plates-formes répond à la réforme du droit d’asile et à la régionalisation des procédures. Elle est un observatoire de la situation locale pour la DDASS et les associations. Elle apporte ainsi une information précise pour les admissions dans les structures qui sont décidées en commission locale d’admission et des aides ponctuelles, différentes sur chaque département.

« Ça a un rôle d’observatoire, un rôle en donnant des kits d’hygiène pour ceux qui arrivent, pour des photos. Enfin, on a développé des petites choses comme cela pour répondre aux besoins de ceux qui arrivent. » (Aftam)
Les choix dans les aides ponctuelles relèvent des orientations de la DDASS en fonction des structures et des aides existant déjà par ailleurs. Nous pourrons analyser ces choix ultérieurement.

« Le travail de la plate-forme c’est un : l’aide aux dossiers juridiques. C’est ensuite l’aide pour la distribution de l’aide alimentaire d’urgence. C’est l’orientation au niveau santé, l’orientation au niveau social… » (Ftda)

« La mission de la plate-forme, c’est vraiment accès sur l’aide aux dossiers, l’orientation, les aides financières, il faut le préciser quand même. Vous pouvez le noter, c’est important c’est une volonté du directeur départemental de la DDASS d’aider les demandeurs d'asile et nous les aidons au niveau du transport. » (Ftda)
3. La Commission locale d’admission : outil de coordination locale pour la DDASS

 Les commissions locales d’admission se sont structurées à l’initiative des DDASS. Sur les deux départements, le choix a été le même, c'est-à-dire de réunir l’ensemble des structures concernées par l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile. Elles sont donc composées de façon identique, regroupant à la fois les structures du DNA, les acteurs locaux gérant des dispositifs parallèles dédiés aux demandeurs d'asile et les associations de droit commun. Ces dispositifs dédiés n’étant pas pérennisés prennent des formes différentes que nous analyserons dans la partie suivante.

« On est vraiment sur des politiques départementales pour l’heure. » (D3)

La mise en place de ces commissions par la DDASS a été l’occasion de structurer l’organisation de l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile sur le département et de faire se rencontrer les acteurs locaux engagés dans cette politique. 

« Le but, c’était vraiment de faire une organisation avec tous les partenaires […] Nous, c’est vraiment une mission de coordination, ce n’est pas de gestion […] On a vraiment un rôle, un rôle structurant. » (D1)

« En CLA le débat c’est : Comment on accueille ces gens ? Est-ce que le dispositif, il est adapté ? Comment est-ce qu’ils vont pouvoir s’insérer ? » (Aftam)

Les services déconcentrés de l’Etat se servent de cet outil pour créer un espace de concertation entre les acteurs. L’implication des uns et des autres est ainsi connue de tous et les spécificités sont précisées. L’ensemble des acteurs se retrouve dans un travail de recherche de solutions communes. Leur positionnement en tant que courroie de transmission pour l’Etat est indéniable. 
« On a intérêt à travailler de très prés avec l’Etat, avec la DDASS notre interlocuteur, pour qu’on puisse travailler ensemble et dégager des solutions. » (Aftam)

« La CLA c’est le lieu où nous, on va avoir, comment dire, avoir des demandes, des revendications. On va faire des pressions. » (So)

4. Le droit commun

Des CHRS et des hébergements d’urgence existent sur les deux départements dans le cadre de la lutte contre l’exclusion. L’objectif a été identique sur les deux territoires : éviter l’engorgement et la saturation de ces structures par les demandeurs d'asile.

« On évite de mettre des demandeurs d'asile dans des CHRS pour éviter de mobiliser le dispositif d’urgence sociale classique. On a aussi évité cela, c’est-à-dire qu’il n’y a pas de demandeurs d'asile en abris de nuit. » (D1)

Ne souhaitant pas handicaper les dispositifs de droit commun, des solutions palliatives et des dispositifs spécifiques pour les populations se sont structurés. Nous proposons de les présenter département par département.

B. Les spécificités

La saturation du DNA est à l’origine des différents tournants structurels qu’il a opéré. Les missions des CADA ont été précisées avec la circulaire de 2000
. La réforme du droit d’asile est venue confirmer la régionalisation des places CADA ainsi que les critères d’admission. L’ensemble des textes législatifs produits entre 1991 (date d’ouverture des premiers CADA) et aujourd’hui ont formalisé l’organisation du DNA. Sur les différents territoires en fonction des arrivées, des structures supports des centres et des acteurs locaux, la sollicitation des structures de droit commun a été plus ou moins importante. Des dispositifs parallèles se sont échafaudés.

1. En Indre-et-Loire 

L’Indre-et-Loire a été confrontée à la problématique de l’accueil et de l’hébergement des demandeurs d'asile arrivant sur le département plus tôt que le Loir-et-Cher. L’Entraid’Ouvrière, association ayant le monopole des CHRS et en charge l’urgence sociale par le biais du 115 a accueilli des demandeurs d'asile au sein de ses structures mais a vite alerté sur la nécessité de trouver d’autres possibilités. Des solutions palliatives d’urgence se sont mises en place en même temps que la CLA s’organisait. L’urgence a pris au début une place prépondérante dans l’accueil des demandeurs d'asile.

« … Au départ, il n’y avait que les structures et, après, l’urgence est devenue phénoménale et a quelquefois atteint presque, a représenté presque autant que les structures. » (D2)

« L’année dernière, c’est vrai que souvent, je disais ça suffit là, il faut absolument déboucher l’urgence. » (Eo)

« L’organisation locale, je vous ai dit en intro que l’on avait d’abord commencé par le CADA. Et puis les CADA, dès 2002 c'est-à-dire moins d’un an après le premier CADA, à l’été 2002, on était en pleine crise, tout était saturé. Il y avait du monde absolument partout. Le 115, puisque c’était le 115 qui était la courroie de transmission des demandes, était complètement submergé par les familles. Donc on a très vite mis en place un dispositif local dédié, spécialisé dans l’accueil des demandeurs d'asile. Il a dû ouvrir en août 2002, qui à l’époque, était également géré par l’Aftam. A l’époque il s’appelait le SCODA : Service de Coordination et d’Orientation des Demandeurs d'Asile. » (D2)

Aujourd’hui, l’Indre-et-Loire, en plus des CADA et de la plate-forme, a deux services dédiés aux demandeurs d'asile en attente d’une place CADA. Il s’agit du Service d’Hébergement Temporaire (SHT) géré par l’Aftam et du dispositif en milieu rural géré par la Croix Rouge. 

« Des places CADA, ce sont des places pérennes. Le SHT, on est encore sur du financement lutte contre l’exclusion […] C’est un dispositif local qui a été mis en place pour répondre aux difficultés locales comme celui de la Croix Rouge et la plate-forme c’est pareil. » (Aftam)
En plus, les demandeurs d'asile peuvent être accueillis en fonction des places disponibles dans des CHRS et dans les dispositifs d’urgence. Notons qu’en période hivernale, deux « villages dans des mobil homes » sont implantés en périphérie de Tours pour accueillir les personnes sans domicile fixe. Une grande majorité sont des populations étrangères en situation administrative précaire (demandeurs d'asile, déboutés, en attente de régularisation…). Un autre dispositif est venu se rajouter cet hiver dans les locaux de la Sonacotra (location de chambres), géré à la fois par l’Aftam et l’Entraid’Ouvrière pour le même type de population. 

« On a loué 30 chambres à la Sonacotra pour l’hiver qui était partagé entre l’Entraid’Ouvrière et l’Aftam. Mais celles qui étaient mises à disposition de l’Aftam étaient 100% réservées à des demandeurs d'asile. » (D2)
Tous les dispositifs dédiés aux demandeurs d'asile comprennent un accompagnement social plus ou moins développé en fonction des financements alloués et un pécule correspondant aux critères définis par la DPM pour les résidents des CADA.

« Globalement toutes les personnes qui sont accueillies dans ces structures, jusqu’à maintenant, ils ont le pécule et un accompagnement social. Les autres sont dans des hébergements d’urgence en attendant que se libèrent des places dans le dispositif local. » (D2) 

2. Dans le Loir-et-Cher 

L’arrivée des demandeurs d'asile sur ce département a été plus tardive, les acteurs locaux ont été surpris. Ils se sont retrouvés contraints de s’organiser. La DDASS, après avoir répondu à l’urgence de mise à l’abri pour 2003, a opté pour la mise en place d’un protocole entre les acteurs en 2004, qu’elle a formalisé et structuré en même temps qu’elle développait le travail au sein de la CLA.

« Le Loir-et-Cher a fait un grand effort de coordination, de formalisation et de procédure. Il y a trois CADA dans ce département. Ils ont été surpris par les arrivées et, au début, le Loir-et-Cher ne voulait pas de CADA. Quand je vous dis cela, c’est en 2000, on n'a pas de demandeurs d’asile, ce n’est pas la peine dans le sens où mettre un CADA là était un risque d’appel d’air. Après, il y a eu un CADA, puis une arrivée massive pas liée au CADA. » (D3)

« Le but c’était vraiment de faire une organisation avec tous les partenaires. Et le protocole est censé aborder tous les thèmes : hébergement, comment on organise les mouvements ? Les entrées en CADA, normalement il y a une commission locale d’admission mais tous les autres mouvements, les personnes qui… On avait loué des appartements. Qui est ce qui passe des hôtels aux appartements etc. ? La procédure, ça va plutôt être le rôle de la plate-forme. La santé, qu’est ce que l’on met en place comme circuit ? Il y a plusieurs structures qui interviennent. Chacun va faire un petit bout, on ne peut pas se permettre de fonctionner comme cela quand on a un public un peu conséquent. Donc, qu’est ce que l’on organise comme circuit pour que tout le monde puisse passer aux bons endroits, que l’on puisse être un peu sûr de nous. » (D1)

En plus des trois CADA de FTDA implantés à Blois, à Romorantin et à Vendôme et de la plate-forme d’accueil des primo arrivants, plusieurs dispositifs se sont structurés en fonction des publics. L’association d’Aide aux Sans Logis a développé un service pour les demandeurs d'asile dans le cadre de son CHRS. Ce service s’est développé progressivement en répondant dans un premier temps à l’urgence et en se structurant ensuite.

« On a mis en place un accompagnement social pour les personnes qui sont à l’hôtel qui est géré par l’association d’Aide aux Sans Logis […] Les structures collectives, on les a arrêtées. Et ce qui nous reste, ce sont des appartements gérés par l’association d’Aide aux Sans Logis. Donc un nombre très important, plus de 200 personnes hébergées. » (D1)
« Notre service d’accueil des demandeurs d'asile a pour mission l’accueil et l’accompagnement social selon un schéma classique type CHRS […] Depuis janvier 2006, toutes les familles sont hébergées en structures (70 appartements), donc le moins possible en hôtel, sauf urgence. » (Asl) 

Un dispositif pour les réfugiés est mis en place. Il s’agit principalement de baux glissants avec l’Association des Femmes en Difficultés. FTDA gère en plus, six appartements relais par le biais de l’Allocation Logement Temporaire pour les personnes proches de l’emploi. Un autre dispositif pour les personnes régularisées ayant des cartes de séjour temporaire était en train de se construire lorsque nous avons rencontré l’inspectrice de la DDASS.

« Donc là, on est en train de mettre un dispositif de sous-location par l’association d’Aide aux Sans Logis avec le parc public et le parc privé. » (D1)

Des choix différents ont été faits sur les deux départements. Les difficultés qui semblent préoccuper l’ensemble des acteurs concernent la cohérence entre les différents dispositifs dédiés aux populations étrangères. Quatre catégories de populations se dessinent, à savoir les demandeurs d'asile, les réfugiés, les déboutés et les régularisés (personnes ayant une carte de séjour temporaire obtenue auprès de la préfecture). Les stratégies des uns et des autres permettent-elles une fluidité des dispositifs ? Quels liens existe t-il entre les uns et les autres ? 

IX. Les spécificités départementales fruits des jeux d’alliance et d’opposition entre les acteurs locaux

Suite à la synthèse que nous avons fait de l’Etat multiniveaux et au regard de la description que nous venons de fournir sur la mise en œuvre locale de cette politique publique, deux concepts théoriques semblent pouvoir être mobilisés pour faire avancer notre réflexion. C’est pourquoi, nous proposons à ce stade de faire un petit « détour » par les concepts de configuration et d’analyse croisée pour aprofondir notre démarche. Notre analyse locale se poursuivra par l’étude détaillée des stratégies de trois catégories d’acteurs : tout d’abord, les agents de l’Etat, puis les acteurs associatifs engagés dans l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile pour terminer par les acteurs ne participant pas à l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile de façon formelle mais ayant été nommés par les personnes que nous avons interrogées.

A. Détour théorique

Nous avons pu souligner dans le chapitre sur l’Etat que la politique publique relative à l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile était multiniveaux et multiacteurs. En effet, l’Etat n’est pas « un », il est « multiple » et les acteurs locaux que nous avons pu repérer prennent une part importante dans l’élaboration, la formulation et la mise en œuvre de cette politique. Nous pouvons les considérer comme des coproducteurs de l’action publique. L’école interactionniste considère que la société est en perpétuelle construction et qu’elle n’existe qu’à travers les échanges entre les individus. Des espaces de manœuvre existent pour chaque individu. La sociologie des organisations développe, elle, les concepts de système d’action, d’interaction, de zones d’incertitudes. Nous avons déjà eu l’occasion de les présenter dans la première partie. 

Une métaphore paraît intéressante pour illustrer la dimension relationnelle existante entre les acteurs locaux : agents de l’Etat et acteurs associatifs. Il s’agit de celle du « jeu ». 

« Comme un jeu à deux (les échecs, le tennis, la boxe), à plusieurs (les jeux de cartes) ou par équipe, oppose des partenaires en compétition pour démontrer leur supériorité et gagner la partie selon des règles acceptées par tous, les institutions, les organisations et les groupes s’affrontent et parfois s’allient pour faire prévaloir leurs objectifs sur ceux des autres, et pour empêcher certains d’entre eux de rafler toute la mise. »

Norbert Elias utilise la notion de configuration pour parler des relations que des individus, des groupes, des institutions participant à l’action publique ont entre eux. Dans ce concept, il inclut les positions qu’ils occupent les uns par rapport aux autres, les dominations existantes, les façons de penser et d’agir, les images qu’ils ont de leurs partenaires ainsi que les règles qui président à leurs échanges. Comme dans un « jeu », dans une configuration, chaque action a des répercutions sur tous les acteurs réunis qui eux aussi par leurs actions provoquent une modification de la situation de départ. Nous pouvons parler de relations en chaîne. Concernant l’analyse locale des relations entre les acteurs, cette notion de configuration favorise une étude où l’interdépendance des acteurs est évidente. Même si nous cherchons à dissocier des composantes pour mieux les comprendre, il ne faut pas perdre de vue le contexte dans lequel cette politique se construit et le lien entre les acteurs. La configuration est donc un concept à intégrer à notre recherche.

« S’intéresser à la configuration, c’est accorder une importance primordiale aux tensions qui les opposent, aux rapports qu’ils nouent entre eux, à la répartition des forces dans le jeu de leurs relations, aux équilibres et aux ruptures d’équilibre qui se font, se stabilisent ou se défont au cours de leurs échanges. »

La politique publique que nous étudions participe au système « politico-administratif local » français qui se régule en fonction des relations d’interdépendances entre les acteurs. Il s’agit bien d’une configuration comme le définit Norbert Elias. Cependant, elle peut apparaître plus complexe et spécifique au regard des rapports de domination et des règles codifiées présentes. L’organisation formelle du DNA énonce ce qui doit être fait et stipule comment s’effectue le pilotage et la coordination de ce dispositif. La réforme du droit d’asile et les documents administratifs qui en découlent laissent aux agents de l’Etat décentralisé le soin de déterminer, en fonction des particularités territoriales, ceux qui seront appelés à participer à ces interactions, à cette configuration. C’est pourquoi, les deux départements se sont structurés différemment : les actions des uns ayant entraîné d’autres réactions en chaîne faisant évoluer l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile au sein du territoire.

Jean Claude Thoenig a élaboré le concept de régulation croisée. Il souligne que la régulation des rapports entre les acteurs « ne résulte pas exclusivement, de leur interaction de face-à-face mais des interventions de membres d’institutions ayant plus de pouvoir sur le partenaire qu’on en a soi-même. »
 Cette notion est également à prendre en compte pour notre démarche de recherche. Nous aborderons donc l’analyse des deux départements en insistants sur l’interdépendance et les enjeux indirects entre les acteurs.

Ces concepts de configuration, de régulation croisée et de système d’action nous permettront de repérer la structuration au niveau local. 

B. Stratégies des services déconcentrés de l’Etat et des acteurs locaux

A ce stade, l’analyse des jeux d’alliances et d’opposition qui s’effectuent entre les acteurs locaux et les agents de l’Etat présents sur les deux départements est nécessaire. L’étude approfondie de ces territoires permettra de compléter les éléments que nous avons déjà pu obtenir.

Trois axes principaux guideront notre pensée :

· les règles juridiques, institutionnelles mais aussi stratégiques mobilisées,

· les enjeux et les relations entre les acteurs,

· et les ressources de pouvoir et de domination.

1. L’ordre légitime

Les services publics de l’Etat sont les outils indispensables du pouvoir politique « stricto sensu ». Localement, nous avons pu identifier deux services engagés quotidiennement dans cette politique publique : la préfecture et la DDASS. 

« L’accueil de la demande d’asile, c’est fait sur un territoire donné qui est le département. » (D3)
Depuis la réforme du droit d’asile et de l’Etat, ces deux administrations agissent en lien avec la région. Entre elles, le rapport est fort dans le sens où le préfet, représentant de l’Etat central sur le département, délègue à la DDASS la mise en œuvre et la coordination de la politique nationale d’accueil et d’hébergement des demandeurs d'asile.

 « La mise en œuvre concrète d’une politique publique est affectée par un certain nombre de données : délimiter les problèmes précis à prendre en charge, ressources disponibles en potentiel humain, matériel et financier, scénarios de solutions convenables, opportunités offertes par la conjoncture quant au moment de l’intervention. »

La configuration dans laquelle se trouvent les acteurs locaux est fortement marquée par le « système-politico-administratif local ». De nombreuses règles caractérisent la configuration de leurs rapports. Les textes de loi, les circulaires que nous avons déjà détaillées définissent formellement cette structuration. Au niveau national, rappelons que l’OFPRA et la CRR par exemple, restent les détenteurs de la décision administrative quant à l’attribution du statut de réfugié. La Direction de la Population et des Migrations, au nom du Ministère, légifère et définit les critères d’amission, de sortie et de présence au sein du DNA. Localement, la DDASS est le service de l’Etat décentralisé ayant en charge l’organisation et la mise en forme de cette politique par le biais de ces services.

Cependant, nous avons pu noter, dans le cadre de cette politique publique, que les rapports de force et les modalités de relations entre l’Etat central, les agents de l’Etat décentralisé et les acteurs associatifs n’étaient pas uniquement structurés par la simple considération de leurs pouvoirs formels. N’ayant pas encore détaillé la place de la préfecture dans ces interactions, nous proposons de le faire dans le chapitre suivant.

Au préalable, il semble important de préciser que le système d’action que nous examinons est défini par des règles codifiées. Tous les acteurs sont au courant de ces règles et sont, en principe, tenus de les respecter. 

« Dans les CADA, ils (les réexamens) restaient jusqu’en janvier 2006. En ce moment, on en a des réouvertures. Mais tous ceux qui sont déboutés maintenant et qui doivent sortir, sortent même s’il y a une réouverture. Moi, j’ai un délai d’un mois, il faut que je respecte le délai d’un mois, on n’a pas le choix. » (Aftam)

Ces règles sont des contraintes pour les uns et les autres qui, s’ils ne les respectent pas, peuvent subir des préjudices, des sanctions administrative et financières. 

« Localement, nous respectons la loi. Nous avons une position tout à fait légaliste, nous respectons la loi. […] Une fois que la personne est appelée à ne plus se maintenir en CADA parce que le contrat de séjour prévoit la sortie de cette personne, nous demandons à cette personne de sortir. Maintenant, cette personne sort, ça se passe bien. Cette personne ne sort pas, nous enclenchons une procédure juridique afin de faire expulser cette personne. Mais dans le respect le plus total de la loi. » (Ftda)

Ces contraintes émanant des textes législatifs mais aussi des pratiques territoriales pèsent sur l’interaction dans la mesure ou le non-respect peut être sanctionné mais aussi parce que toute dérogation doit être négociée. Ces négociations ainsi que les enjeux financiers, même si le financement vient de la Direction de la Population et des Migrations, reviennent à la DDASS qui est la « tutelle » des CADA mais aussi des dispositifs locaux.

« Après sur le plan local, on adapte en fonction du local et des négociations locales. » (Aftam)
« Il faut faire très attention quand on fait une dérogation. Ce n’est pas évident à gérer, en plus avec tous les statuts. » (D1)

« Il y a effectivement des textes et l’art et la manière de voir les choses. On peut aussi maintenir une famille sur décision de la DDASS. » (Ftda)

« La force de ces règles de droit réside dans un ensemble de croyances concernant leur utilité et leur nécessité. »

Ainsi, les règles de droit constituent un ensemble particulièrement contraignant de prescriptions qui, depuis l’origine du dispositif, ne font que s’intensifier. Des règles ou des normes secondaires naissent dans un premier temps, dans la pratique, et intègrent ensuite un texte de loi. C’est l’usage des règles par les acteurs qui structure l’interaction. Les acteurs locaux inscrits depuis des années dans cette organisation ont des comportements de plus en plus prévisibles dans la mesure où ce qui est censé régler leurs agissements est codifié, officialisé, accepté par tous. L’improvisation et la négociation de certaines règles deviennent rares. Les délais de sorties et les critères d’admission dans les CADA se réduisent sans pour autant provoquer des oppositions fortes. Ils sont intégrés par les professionnels des centres dans leurs pratiques. La situation des personnes en réexamen a été tranchée localement pour statuer au sein des CLA, à la demande des préfectures, à la fin de la prise en charge dans les CADA.

« Si elle est déboutée et qu’elle demande un réexamen, elle sort. Peu importe ce qu’elle engage comme nouvelle procédure, elle doit sortir […] Les critères d’éligibilité ou de maintien en CADA, c’est de ne pas avoir d’hébergement, de ne pas avoir de ressources et d’être en demande d’asile, première demande. » (So)

Le résultat des interactions entre les acteurs est transformé par l’existence et le respect des règles de droit. Cela correspond aujourd’hui à une prescription légitime faisant autorité. Le rapport de force entre l’Etat et les acteurs associatifs du DNA est une suprématie de l’Etat (Etat central mais aussi l’Etat décentralisé) sur les autres acteurs qui peut se présenter comme la réalisation de l’ordre légitime. 

« La conformité aux règles, perçues comme l’expression d’une valeur suprême, accroît alors la force des prescriptions politiques, et la codification accroît la force des principes dont ces prescriptions se réclament. »

 Cette politique publique régulièrement revisitée est le fruit des éléments de structuration des oppositions et des divergences d’intérêt de l’ensemble des acteurs composant ce dispositif - Etat compris -. L’Etat garde tout de même une place prépondérante dans le sens où il conclut en statuant. Il n’est pas seul engagé dans ce dispositif mais il lui revient en dernière instance de se positionner sur le résultat des interactions en une décision officielle prenant la forme d’un acte rédigé conforme au droit : décrets, circulaires… L’Etat, tout en ayant conçu, défini, organisé les transformations du DNA avec les acteurs légitimés, « apporte au produit de ce processus la force propre d’une légitimité formelle »
. Il s’agit d’une forme de domination légale rationnelle perçue comme juste et démocratique par l’ensemble des acteurs du DNA. Les acteurs externes, mobilisés pour des dispositifs parallèles semblent avoir une marge de manœuvre plus ou moins importante en fonction du cadre dans lequel ils peuvent inscrire leur action : CHRS, lutte contre l’exclusion… Leur participation à la CLA, espace de concertation peut correspondre à un moyen pour les faire agir de façon identique aux acteurs du DNA en intégrant petit à petit l’ordre légitime dans leur fonctionnement. Les chapitres suivants nous permettront de confirmer ou non cet élément.

2. Place spécifique de la préfecture et de son responsable 

Cette administration territoriale est la représentante de l’Etat central sur le département. Le préfet est le directeur des services locaux du Ministère de l’Intérieur et représentant à ce titre du gouvernement. Il est le responsable hiérarchique des autres services territoriaux de l’Etat. Concernant la politique publique de l’accueil et de l’hébergement des demandeurs d'asile, même si elle est peu nommée par les personnes interrogées, elle apparaît de façon sous-jacente régulièrement.

« J’ai envie de dire, c’est un problème qui dépasse, c’est aussi un problème politique. Je veux dire, la préfecture, ils appliquent les ordres qu’ils reçoivent donc c’est… Ce sont aussi des fonctionnaires, des hauts fonctionnaires, ce sont aussi des fonctionnaires, ils reçoivent des ordres, la DDASS aussi. » (Eo)

Les préfets placés à la périphérie de l’appareil administratif sont soumis à des tensions régulières entre l’Etat central et le local. Ils sont pris entre deux logiques contradictoires : appliquer fermement les directives au risque de créer du mécontentement local ou arrondir « les angles » au prix de quelques compromis. Sa stratégie est donc de réduire en permanence les tensions en prenant des risques calculés. Son intérêt est d’éviter toute situation d’autorité ou d’autoritarisme pour ne pas provoquer les situations de blocages, soit avec les services de l’Etat, soit avec les réseaux notabilaires qu’il construit. Le préfet de par sa place (représentant unique du gouvernement localement, directeurs des services…) concentre de nombreuses négociations pour trouver des solutions viables et légitimes.

La DDASS de l’Indre-et-Loire fait état des difficultés liées au changement de préfet qui entraînent des modifications dans l’organisation du dispositif et dans les choix pour son évolution. L’inspectrice essaie d’influer sur les choix stratégiques d’ouverture de structures ou de mise en place de dispositifs en présentant le plus clairement l’existant et les enjeux départementaux et régionaux. Cependant, les décisions reviennent au préfet en dernier ressort. Celles-ci sont souvent le résultat d’une multitude d’ajustement avec les acteurs qu’il côtoie. Le préfet, même s’il ne s’impose pas par son autoritarisme, utilise des ressources pour soumettre ses services quand cela est nécessaire.

« Les préfets se succèdent et, le temps de mesurer la problématique du département, il y a quelquefois des temps d’arrêt. Donc notre dernier préfet, quand il est arrivé, on était bien lancé ! Lui a été très effrayé par la dimension de l’accueil dans le département, qui est très importante mais qui est très importante surtout en solutions hors du DNA parce que l’on a dû développer énormément de places pour répondre à la demande en crédits non pérennes, avec tous les aléas de cette organisation sur des crédits d’urgence avec des dispositifs que moi, j’appelle : locaux parallèles. » (D2)

« Notre mission, c’était, je pense, de convaincre le préfet qu’il fallait développer le DNA pour pouvoir, comment dire, desserrer le local. Mais le préfet, l’année dernière, n’a rien voulu entendre. Il ne voulait plus de places de CADA donc on a été en grande difficulté avec cette position. » (D2)
Le préfet délègue l’organisation de l’hébergement des demandeurs d'asile à la DDASS pour sa mise en œuvre quotidienne, le contrôle et la coordination des acteurs locaux. Cette coupure entre le préfet et les services pour l’exécution est un atout lui permettant de développer son autonomie et de garder des marges de manœuvre pour appliquer la politique localement. 

« C’est naturellement sur le préfet que convergent les relations les plus importantes et les plus politiques. Il est en effet le réceptacle de la pression politique locale puisqu’il représente le gouvernement. »

Son influence se perçoit lorsqu’il s’agit de trouver des compromis avec les partenaires : négocier auprès de ses réseaux des logements avec les bailleurs sociaux pour les réfugiés, trouver des accords avec les municipalités, entre les services…

« La difficulté c’est de trouver un logement mais quand le préfet s’en mêle, les logements, ils tombent. » (Aftam)

« Et bien, tous les 15 jours, je mets à jour, avec mon équipe, une liste des sortants qui sont pour la plupart des réfugiés. Et je harcèle la préfecture avec ma liste, laquelle doit mobiliser les bailleurs ! La préfecture a déjà mobilisé les bailleurs mais n’arrive pas à les mobiliser autant qu’il le faudrait. » (So)
Il est important de rappeler que la préfecture, par le biais du service des étrangers, est le passage obligatoire pour tout étranger souhaitant déposer une demande d’asile. Le dossier se retire dans ses services, les APS et les titres de séjour se renouvellent au même endroit. 

« C'est-à-dire que, autant ils ont l’obligation de se présenter au niveau de la préfecture pour déposer une demande d’asile, autant ils n’ont pas obligation de se présenter à la plate-forme pour se faire connaître. » (Ftda)

Lorsqu’une personne est déboutée du droit d’asile, c’est la préfecture qui lui envoie une « invitation à quitter le territoire » ainsi qu’un « arrêté préfectoral de reconduite à la frontière ». La préfecture a une mission de police par rapport aux étrangers en situation irrégulière. Et lorsqu’un individu formule une demande de régularisation à titre exceptionnel après avoir « tenté » toutes les solutions législatives, seul le préfet a compétence pour délivrer un titre de séjour provisoire pour des raisons humanitaires. 

« Le préfet est le dernier recours des citoyens ou de leurs représentants contre la logique des techniciens et des financiers qui ne peuvent se laisser fléchir par les impératifs humains dont lui seul se sait comptable. » 

Le préfet est le seul « in fine » capable d’influer sur les flux migratoires au sein de son département, le seul à pouvoir prendre des décisions par rapport à des situations individuelles et celui qui tranche pour les différentes orientations. C’est pourquoi il utilise des tâches plus gratifiantes, à visage plus humain pour compenser les tâches de répression. Ainsi, il se maintient dans un rôle humain et de contact avec les acteurs et notables locaux.

« Le protocole aussi définit un service de qualité mais le préfet a souvent essayé de réguler les flux migratoires et il fait son travail. » (Asl)

Pour coordonner l’ensemble des services qui agissent en direction des demandeurs d'asile, le préfet doit s’appuyer sur les fonctionnaires territoriaux ainsi que sur les réseaux de notables qu’il construit. C’est au nom de la légitimité que les uns et les autres lui confèrent qu’il peut actionner des leviers pour débloquer les situations (ouverture de structures, location d’appartements avec les bailleurs sociaux, accord avec les communes pour l’implantation d’un dispositif…). Pour ne pas donner trop de pouvoir au préfet, la rotation préfectorale est la régulation qui a été trouvée. Chaque préfet nouvellement arrivé doit donc reconstruire son réseau pour légitimer ses prises de positions. Les propos de l’inspectrice de la DDASS que nous avons citée précédemment le confirme. Dans son action quotidienne, le préfet oscille entre le respect, la conformité avec les règles « du sommet » et le souci de maintenir de « bonnes » relations avec le local.

L’ensemble de ces éléments n'est donc pas à négliger dans l’analyse croisée des relations entre acteurs. Il est essentiel d’avoir à l’esprit que toutes les régulations ne sont pas forcément apparentes.

« Après, la préfecture, j’ai envie de dire, c’est une décision politique… » (Eo)

3. La DDASS maître d’œuvre de la concertation

Comme nous avons pu le préciser dans le chapitre sur les services déconcentrés de l’Etat, les DDASS sont mandatées par l’Etat pour être les interlocuteurs principaux des acteurs associatifs et de proximité. Les administrations centrales et territoriales conservent ainsi un pouvoir d’encadrement, d’influence et de régulation très substantiel. La question cruciale pour la DDASS est de veiller à l’articulation des différents échelons pour que cet enchevêtrement n’aboutisse pas à une paralysie mutuelle du système. La coordination des acteurs doit répondre à deux impératifs, deux pressions, l’une venant verticalement de l’Etat central (impulsion juridique et financière) et l’autre horizontalement des acteurs de terrain qui semble s’être imposée à la DDASS par le jeu des acteurs. Pour ces raisons-là, la DDASS a été amenée à construire des espaces pour confronter les informations, ajuster les pratiques et dégager des compromis pour des solutions acceptables. 

« C’est vrai qu’à des moments ça grince un peu. C’est vrai qu’il y a eu des moments où ça a grincé mais il y a des moments… mais je trouve qu’il y a vraiment une volonté de travailler ensemble, de trouver une solution, de faire bouger les choses etc. » (Eo)
L’outil utilisé par l’ensemble des agents de ces services a été la mise en place de la commission locale d’admission. Nous avons pu souligner que stratégiquement les agents de l’Etat ont fait en sorte, sur ces deux départements, d’organiser un espace de concertation commun aux acteurs associatifs internes et externes au Dispositif National d’Accueil des demandeurs d'asile de façon à trouver des consensus et des pratiques communes.

« Les administrations territoriales sont chargées d’appliquer à la périphérie un corps de règles édictées par le centre, mais l’observation du fonctionnement des unités déconcentrées de l’appareil administratif de l’Etat relève que cette application n’est pas mécanique. Elle est au contraire le lieu d’une intense négociation. »

Les DDASS se sont donc retrouvées à la tête d’instances de coordination où il a fallu prendre le temps de confronter les logiques des uns et des autres pour trouver des accords et mettre en place des négociations acceptables par tous. 

« Pendant deux ans, on s’est vu toutes les semaines sauf à quelques exceptions mais en règle générale comme on a eu beaucoup de crises… entre la crise des tanneurs et… on se voyait toutes les semaines. » (D2)
Sur ces deux départements, les opérateurs d’envergure nationale du DNA ont été sélectionnés pour gérés les CADA et les plates-formes. Les associations impliquées dans la lutte contre l’exclusion et/ou gérant des CHRS ont été choisies pour être les supports des dispositifs parallèles dédiés à l’accueil des demandeurs d'asile. 

Sur l’Indre-et-Loire, l’Entraid’Ouvrière a été la première associée au travail des acteurs du DNA.

« A l’été 2002, on était en pleine crise, tout était saturé. Il y avait du monde absolument partout. Le 115, puisque c’était le 115 qui était la courroie de transmission des demandes, était complètement submergé par les familles […] Y participe l’Entraid’Ouvrière puisque l’Entraid’Ouvrière assure toujours l’accueil d’urgence des personnes qui, ensuite, sont ventilées, transférées vers un dispositif d’accueil durable puisqu’en fait, on fait du CADA bis à moindre frais. On les garde toute la procédure. » (D2)
Se sont rajoutés ensuite la Croix Rouge pour le dispositif rural et «Tsiganes Habitat » pour un des villages à l’occasion du plan hivernal en 2005 / 2006. Ce dernier apparaît dans le paysage local, une fois les interlocuteurs privilégiés positionnés. 

« Il y a eu un élargissement avec la Croix Rouge un peu plus tard. … L’épée de Damoclès au-dessus de la tête tout de suite. Le seuil de tolérance c’est quoi ? C’est tout cela qu’il faut traiter. Après, il a fallu qu’en CLA on trouve des équilibres. » (Aftam)
Dans le Loir-et-Cher, la stratégie a été la même : associer dans un premier temps les deux associations ayant une implantation et une implication historique. Il s’agit de l’ASL et de l’AFD. En fonction de l’urgence et avant l’ouverture des deuxième et troisième CADA, les centres communaux d’action sociale (CCAS) ont été sollicités sur les villes de moyenne importance du département. 

« Dès le début, le but ça a été de ne pas engorger le droit commun. » (D1)

Une troisième association d’implantation locale : l’ASTE a eu pour mission au début de gérer la plate-forme avec FTDA. Ce choix était à l’initiative de la DDASS. Cette structure participait déjà à l’accueil des primo arrivants dans le cadre des missions de l’ANAEM déléguées localement. Prochainement, nous verrons comment cette plate-forme a évolué et les oppositions qu’elle a soulevées.

Stratégiquement, l’ensemble des acteurs locaux a participé à l’espace de concertation pour continuer à agir. Tous sont d’accord pour dire que leurs espaces de manœuvre face à cette politique publique se réduisent. Ils cherchent donc le moyen de pouvoir encore agir localement pour influer sur la mise en œuvre. Des négociations semblent pouvoir s’opérer. Pour chacun d’entre eux, malgré leurs positionnements idéologiques, la logique gestionnaire est intégrée. 

« Les structures de concertation bourgeonnent aujourd’hui […] Il existe aussi des réseaux, formels ou informels, d’acteurs qui, en des domaines déterminés, constituent des partenaires pratiquement incontournables pour l’examen d’un problème nouveau et l’étude des solutions envisageables, qu’il s’agisse d’élus spécialisés, d’experts, de représentant de la société civile à travers le tissu associatif. »

Il apparaît clairement que les associations sollicitées en interne et en externe du dispositif se sont imposées aux DDASS. FTDA sur le Loir-et-Cher a été choisie grâce à son positionnement comme experte au sein de cette politique publique. L’Aftam et la Sonacotra parce qu’elles étaient déjà implantées sur le territoire et qu’elles participaient depuis longtemps au DNA au niveau national.

Pour les structures externes, il en a été de même. Les partenaires associatifs sollicités par les DDASS étaient des partenaires « incontournables » pour l’examen de cette problématique.

La DDASS du Loir-et-Cher, confrontée à l’urgence de l’hébergement sur son département en 2003, a commencé par solliciter les structures présentes sur le territoire pour de l’accueil en hôtel et en structures collectives. Rapidement, elle a cherché à agir sur l’organisation de cet accueil plus précisément. De plus, les difficultés liées à la prise en charge de ces populations et la complexité des réponses possibles l’ont conduit à formaliser les relations entre les acteurs locaux. 

« Et ça entraîne beaucoup de difficultés très variées, avec un rejet de la part de la population, des phénomènes visibles, notamment des personnes hébergées en hôtel qui ont fait aussi beaucoup réagir. » (D1)

L’objectif était de clarifier les missions ainsi que les attributions matérielles et financières de chacun. Le protocole mis en place en 2005 en est l’aboutissement.

« On a vraiment un rôle, un rôle structurant. La preuve avec ce protocole de prise en charge des demandeurs d'asile. Un moment, parce que l’on a une mission centrale autour de cette population-là, c’est vraiment notre compétence, c’est notre financement aussi. Réunir tout le monde pour dire : “Comment est-ce que l’on s’organise ? “ C’est vraiment très important. Le faire avec tous les partenaires, on est allé très large. » (D1)

« Toutes ces missions sont définies dans le cadre du protocole de prise en charge de la demande d’asile dans le Loir-et-Cher, document qui date de 2005, avec un tableau récapitulatif qui présente les différentes missions des différents partenaires. » (D1)

La DDASS de l’Indre-et-Loire a fait le choix de se réunir très régulièrement avec les acteurs pour construire des dispositifs dédiés pour compléter les actions existantes dans le cadre de l’urgence. Les acteurs déjà investis sur le territoire ont donc pris en charge les premiers dispositifs, s’imposant par leur place à la DDASS. Ce fut le cas pour la mise en place du SCODHA avec l’Aftam.

« Nous, on considérait à l’époque, que c’était le seul opérateur vraiment spécialisé apte à faire l’hébergement. Et puis, il n’y avait pas vraiment de candidat. » (D2)
 « Il faut inventer des nouvelles structures. Je pense qu’il faut être là et, après, ce sont des décisions politiques qui sont bien au-delà du département. » (Eo)
Dans le même temps, les deux opérateurs du DNA ont cherché à se rapprocher pour avoir des réponses communes et ne pas se trouver en concurrence l’une vis-à-vis de l’autre. L’arrivée d’une directrice pour le CADA de la Sonacotra a certainement contribué à ce rapprochement. Précédemment, il n’existait pas de responsable pour ce service au sein de l’entreprise. Nous pouvons noter que la directrice est un agent de l’Etat (Conseil Général) mis à disposition. Est-elle un outil de l’Etat pour développer la Sonacotra sur l’Indre-et-Loire ? Notre analyse n’ayant pas porté sur cet élément, nous ne pouvons poursuivre l’investigation.

« Si on se solidarise, on sera plus fort. On sera plus fort face aux partenaires. Et puis, en mutualisant nos moyens, nos idées, on sera également plus fort. L’autre motif, c’est qu’il faut que l’on apporte la même réponse aux demandeurs d'asile du département. Cela, c’est extrêmement important. » (So)

« On les a reçus, il n’y a pas très longtemps, d’abord pour les connaître un peu et puis voir comment chaque site fonctionnait et quel était les… comment on avait répondu justement à la réduction des délais, comment… On a travaillé déjà un petit peu là-dessus mais on peut aller plus loin. » (Aftam)

Depuis la réforme du droit d’asile, localement, les dispositifs en plus du DNA pour les demandeurs d'asile se sont développés. Aujourd’hui, les places de CADA sur les deux départements ont augmenté, les places AUDA se transforment de façon pérenne en places de CADA. 

« Mais a priori, ce n’est pas notre but d’avoir un dispositif d’urgence de cette taille-là. Par contre, des places de CADA et cela, c’est carré, c’est pérenne, les équipes sont salariées, ils ont des CDI, il n’y a aucun souci. Mais sur les hébergements d’urgence, oui, c’est fragile. » (D1)

La fluidité et la sortie des personnes du DNA restent les préoccupations principales de l’Etat. Pour y répondre, sur les deux départements, des recherches de solutions pour les réfugiés, les régularisés et les déboutés ont été envisagées. Les deux départements se sont engagés dans l’expérimentation pour le retour volontaire des déboutés dans leur pays. Des dispositifs pour les réfugiés sont mis en place dans le Loir-et-Cher et en phase de l’être en Indre-et-Loire.

« Nos actions cibles visent bien évidemment à améliorer le taux de prise en charge. La première c’est : améliorer le taux d’hébergement des demandeurs d'asile. La seconde c’est : optimiser - Elle n'est pas vraiment indépendante, je dirais qu’elle en découle.- Optimiser l’occupation des places de CADA par le resserrement des délais de sorties, c’est un vieux débat pour les réfugiés et les déboutés. C’est en fait la deuxième qui permettra d’arriver à la première. Et la troisième, c’est la même chose, c’est : améliorer le taux de logement des réfugiés. C’est en cascade, tout est lié. » (D2)

La pérennité des dispositifs est une préoccupation de tous les jours, à la fois pour l’administration centrale mais aussi pour les administrateurs et les professionnels des associations. Des dispositifs se succèdent et, malgré cela, des populations sont toujours à la rue, sans solution. C’est pourquoi, collectivement, les acteurs locaux se questionnent sur l’avenir de ces dispositifs, leur juxtaposition et leur pérennité.

La délimitation des problèmes à prendre en compte est devenue la question centrale en 2006 pour la cohérence de l’action.

« Maintenant que l’on est en train d’ouvrir des CADA alors que la demande d’asile baisse… On a dans les départements de plus en plus de facilité à faire entrer tous les demandeurs d'asile en CADA, voire potentiellement des difficultés à remplir complètement les CADA. […] Le but c’est vraiment d’avoir un roulement normal, d’accueillir autant de personnes que l’on a de places CADA, quelque chose de satisfaisant. » (D1)

« Bientôt, on va avoir plus de gens qui ne pourront pas entrer dans les services spécialisés étrangers que d’étrangers qui vont être dehors sans solution. On est dans un tournant, on a des sortants de CADA, des sortants de … » (Eo)
4. Délimitation et choix des problèmes à prendre en compte

Stratégiquement, il paraît indispensable de délimiter les problèmes à prendre en compte pour ne pas saturer davantage les dispositifs existants, que ce soit le DNA ou les dispositifs de droit commun. Cette délimitation est l’enjeu majeur pour continuer à intégrer l’ensemble des acteurs locaux à la problématique et avoir pour la DDASS plusieurs cordes à son arc.

a) Critères d’entrée et de sortie du DNA précisés

Le DNA, saturé depuis quelques années, a connu des modifications législatives et régulières allant dans le sens d’une restriction des critères d’entrée dans les CADA et impulsant une sortie rapide (délai d’un mois aujourd’hui) pour l’ensemble des personnes, qu’elles soient déboutées ou réfugiées. Cependant, le nombre de places n’étant toujours pas suffisant en 2005, les DDASS ont occasionnellement dérogé à ces règles.

« Les familles peuvent entrer en CADA quand elles n’ont pas déposé leur demande d’asile depuis plus de 6 mois et si elles ne sont pas à la CRR. La date de dépôt du dossier et la date d’admission en CADA ne doit pas dépasser 6 mois. » (Asl)

La fluidité reste le maître mot de l’Etat. Certes, les places augmentent, mais il faut surtout sortir les personnes pour avoir une rotation satisfaisante. Les directeurs de CADA déplorent cet état de fait, considérant que leurs missions se transforment au détriment du travail relationnel avec les usagers. 

« Pour l’instant oui, l’accent est mis sur la fluidité. Le préfet lui aussi a, il est en lien avec le préfet de région. […] Il y a une grande messe là-bas et on leur dit : “ Travaillez sur la sortie des réfugiés. “ Dont acte, ça y est, on nous a pondu une réunion et on est en réunion lundi matin pour travailler sur la fluidité. » (Aftam)

« Oui, ce sont les mêmes missions, simplement, on met l’accent sur : à quel moment ils sortent ? A quel moment ils rentrent ? C’est là-dessus que l’on met les missions parce que les députés ont décidé qu’il fallait que ça coûte moins cher et puisque c’était pertinent, il fallait qu’il y ait plus de gens qui passent là-dedans. » (Aftam)

L’insertion devient une « nouvelle » mission qui s’impose aux CADA. Cela n’apparaît pas dans les textes législatifs. C’est visible dans les directives auprès des équipes sociales et donc dans les pratiques. Les professionnels se retrouvent contraints de gérer dans un délai plus court la procédure et l’insertion des populations avec une sortie plus rapide. Les équipes de professionnels des centres se retrouvent pris en étau entre les directives et les populations. 

« Il y a vraiment un travail à faire de rééquilibrage à ce niveau-là pour que les travailleurs sociaux ne soient pas pris complètement à la gorge avec des délais et des injonctions qui sont infernaux. Sortir une famille, ça nous est arrivé une fois, sortir deux ou trois familles statutaires en un mois, ce n’est pas du boulot. Ce n’est pas du boulot, on n’a pas le temps d’expliquer aux gens, de leur montrer le quartier, de les aider à choisir le mobilier. Tout est fait dans la course. » (Aftam)

D’autre part, l’Etat poursuit sa violence légitime avec la dernière note d’instruction édictée par la DPM en janvier 2006 qui rappelle ces directives en y ajoutant des pressions financières pour les centres ne faisant pas sortir les réfugiés et les déboutés.

« Ils ont quand même des menaces, l’Etat ne veut pas financer des places, en tous les cas des places pour les déboutés, pour les réfugiés. » (Asl)
Le fait que des acteurs locaux s’accordent pour dire que le DNA est occupé par des populations qui devraient sortir ne fait que légitimer ce positionnement.

 « Le DNA, le dispositif est ambolisé par des familles qui ne relèvent plus de la demande d’asile. » (Asl)

« Cette année, ce que l’on voit là, c’est que l’on a beaucoup de statutaires dans les CADA. » (Eo)

b) Renforcement de la catégorisation des populations 

Cette structuration de plus en plus cadrée du DNA a conduit les DDASS à chercher des solutions externes pour répondre aux problématiques. 

« Les conditions d’entrées en CADA se sont réduites ? […] Oui c’est vrai. Mais nous ce que l’on fait, ce sont les vases communicants puisque l’on a le dispositif local et le CADA. On va passer en local tout ce qui ne rentre pas dans les critères des CADA. » (D2)

Des solutions ont été envisagées en fonction des catégories de population : pour les demandeurs d'asile ne pouvant pas entrer en CADA faute de places, pour les réfugiés, pour les régularisés et pour les déboutés.

· Les déboutés

Le positionnement politique de l’Etat est aujourd’hui clair : pas d’accueil et de financement de ces populations n’ayant pas vocation à rester sur le territoire hormis le dispositif de retour volontaire dans leurs pays d’origine qui a été étendu à l’ensemble du territoire national. Le problème est ainsi délimité. Nous verrons dans la dernière partie comment d’autres acteurs dont les individus eux-mêmes tentent d’influer sur cette réalité en essayant de passer de la catégorie de déboutés à la catégorie de régularisé ou en formulant une demande de réexamens.

Malgré cela, il semblerait que ces populations restent sur le territoire et sollicitent des aides d’urgence. La délimitation faite par l’Etat pose question aux professionnels des structures d’urgence, quotidiennement confrontées à des sollicitations. S’agit-il là de la limite du système ? 

« C’est ceux-là que l’on retrouve en urgence. C’est ceux-là qui m’inquiètent. Parce que ceux-là n’ont plus le droit à rien et c’est ceux-là que nous on a. Là, on est un peu seul. » (Eo)

« Ils vont sur les dispositifs d’urgence ? Non, quelques-uns mais au compte-gouttes. Sur 3 familles depuis janvier, il y a une famille qui est partie sur le village Perron. Parce qu’il y avait une famille OFPRA sur le village Perron que nous, on a accueilli donc ça a fait vase communicant. C’est pour cela que j’ai réussi sinon, ça ne marche pas. […] Les gens qui sont déboutés ? Non, ils sortent. […] C’est rare quand les gens sont à la rue et que l’on ne sait pas où ils sont. Là, c’est l’association "Chrétiens Migrants" qui a pris les choses en main et qui les a logés dans un logement… » (Aftam)

Des acteurs associatifs ne participant pas aux CLA semblent prendre le relais des revendications de ces personnes-là. 

· Les régularisés

Cette catégorie n’est pas abordée de la même manière sur les deux départements. Dans le Loir-et-Cher, ils sont ainsi nommés, la DDASS met en place un dispositif spécifique pour les faire sortir des CADA et leur permettre d’accéder à un hébergement par le biais de sous-location auprès des associations.

« C’est beaucoup plus difficile dans ces cas-là de travailler l’accès au logement. Donc là, on est en train de mettre un dispositif de sous-location par l’association d’Aide aux Sans Logis avec le parc public et le parc privé. […] Il s’est mis en place là, tout récemment. Parce que là aussi, la question des régularisés, c’est une question plus récente que la question des réfugiés. » (D1)

En Indre-et-Loire, ils ne sont pas nommés ainsi. Les personnes ayant des titres de séjour obtenus auprès de la préfecture (6 mois ou un an) sont orientés vers le droit commun. N’ayant pas de perspectives à longue échéance, ils sont souvent dirigés vers l’urgence ou des solutions temporaires. La précarité de leur titre de séjour reste l’élément freinant l’accès à un hébergement. Elles sont fortement représentées dans les dispositifs hivernaux tel que les villages de mobil homes.

« C’est mon sentiment personnel, je n’ai pas l’impression qu’en regardant ce qui commence à se dessiner, je n’ai pas l’impression que ce sont les places CADA qui vont nous manquer puisque l’on peut… mais c’est plutôt qu’est ce que l’on va faire des familles qui sont sortantes de tout cela et qui sont encore sur le territoire sans droits, sans ou avec des titres provisoires du genre carte “ vie privée et familiale “ qui n’aboutissent pas et qui n’ouvrent aucun droit. » (Eo)
· Les demandeurs d’asile n’ayant pas accès au DNA

Sur les deux départements, faute de places dans le DNA, des dispositifs dédiés aux demandeurs d’asile se sont structurés. L’Indre-et-Loire a opté pour un dispositif géré par l’Aftam : le SHT et un deuxième géré par la Croix Rouge en milieu rural. Cette deuxième option apparaît comme un atout pour la sortie des réfugiés par la suite, l’accès à des logements étant pour l’instant facilité dans les villes où le dispositif est implanté. 

« La Croix Rouge qui a le dispositif demandeurs d’asile rural dès qu’ils rentrent, ils sont déjà dans le rural donc quand ils sortent c’est déjà plus facile. » (Eo)

Notons d’ailleurs que le prochain CADA va également être positionné sur un pays : le Chinonais, certainement pour les mêmes raisons.

Pour mémoire, le Loir-et-Cher a d’abord développé des solutions d’urgence en hôtel et en structures collectives pour ensuite opter pour un service d’accueil des demandeurs d’asile avec l’ASL.

En Indre-et-Loire, les critères de sortie de ces dispositifs sont identiques à ceux du DNA. Dans le Loir-et-Cher, l’argument avancé par le responsable du service est qu’ils ne tiennent pas compte des statuts administratifs pour accueillir les populations. Le cadre de leur intervention en tant que CHRS ne leur définit pas comme mission d’appliquer des délais de sortie en fonction de la situation administrative des individus.

· Les réfugiés

Techniquement, cette catégorie de population ne devrait pas poser de problème puisqu’il s’agit de la seule ayant vocation, à long terme à rester sur le territoire français mais surtout accédant au droit commun comme tout citoyen français (sauf le droit de vote).

Pratiquement, cela ne semble pas si simple. Le manque de logement est la difficulté la plus prégnante, même s’il ne faut pas négliger les difficultés liées à l’acquisition de la langue française et à l’accès à l’emploi. L’objectif de la sortie et de la fluidité des dispositifs étant primordial, les autres problématiques disparaissent momentanément.

« On va avoir à faire à des gens qui en CADA resteront moins longtemps, donc ils ont moins le temps d’apprendre le français par leurs propres moyens. Et quand ils arrivent en CPH, s’ils ont la chance d’arriver en CPH parce qu’il y en a quand même pas beaucoup, il n’y a plus de français. […] ça veut dire que le délai d’insertion, le parcours au niveau de l’insertion pour les personnes réfugiées notamment va être beaucoup plus long. On était sur un parcours, moi quand j’ai travaillé en CPH, on était sur un parcours d’insertion professionnelle de 2 ans pour que les choses soient à peu prés stables. Aujourd’hui, je doute. » (Aftam)

La demande de l’Etat est de sortir les réfugiés. Cependant, dans le même temps, les logements sont difficiles à obtenir. Le fond de solidarité logement refuse actuellement d’être garant, bloquant ainsi les familles pour l’accès au logement.

« Ce qui se passe c’est que même si les procédures sont plus courtes, le gros problème c’est l’accès au droit commun. Actuellement, compte tenu des difficultés à trouver des logements pour les réfugiés, ils restent assez longtemps en CADA. Le délai, c’est deux mois mais ça c’est vraiment complètement virtuel et illusoire parce qu’il n’y a pas de logement. » (So)

Les acteurs locaux sont dans une situation difficilement gérable. Ils utilisent donc différents leviers pour essayer de trouver des solutions. Le préfet est un acteur qu’ils sollicitent pour débloquer des logements. FTDA s’appuie sur son organisation nationale et le service « Clef de France » qu’elle a développé. 

A chaque dispositif supplémentaire qui se crée, des questions nouvelles arrivent. La délimitation de la problématique, même si elle semble nécessaire et acceptée par l’ensemble des acteurs n’est pas si aisée à produire.

« L’autre motif, c’est qu’avec la nouvelle législation, les nouvelles dispositions, il faut absolument développer le partenariat et le réseau parce que c’est bien beau de dire, d’écrire qu’il faut organiser un turn-over mais, en même temps, il faut concrétiser des actions pour que ce turn-over soit fluide. » (So)

5. Les leviers des acteurs locaux

Parmi les acteurs associatifs,
 il apparaît clairement que les acteurs participant au DNA ont comme attribut supplémentaire la possibilité d’utiliser l’échelon national en complément de leur activité et de leurs stratégies locales. Ils s’érigent sur les deux départements comme les spécialistes de cette problématique et manœuvrent de façon à garder cette spécialisation comme « label de qualité ».

De c point de vue, les oppositions entre les acteurs du Loir-et-Cher concernant la plate-forme est significative. Aujourd’hui, l’ASTE s’est retirée de cette instance n’étant pas tout à fait en accord avec FTDA sur la sélection des populations pouvant bénéficier de leurs services. Il existe maintenant un service strictement pour les demandeurs d'asile et l’ASTE a repris sa place plus étendue en direction des primo arrivants.

« Dans cette structure, il y avait l’ASTE et FTDA, et c’était dans les mêmes locaux que l’association ASTE. Ce qui fait que le public qui n’est pas du tout concerné par la demande d’asile et qui est reçu par l'ASTE, était reçu dans les mêmes locaux etc. Il y avait une confusion, il y avait une espèce d’amalgame, donc là, on dissocie un petit peu les publics et on marque une différence quand les personnes ne sont plus demandeurs d'asile. » (D1)

« La plate-forme a toujours été dédiée à l’accueil des demandeurs d'asile. Maintenant, il y a pu y avoir des incompréhensions, des mauvaises lectures des documents qui ont fait que certaines personnes ont pu être amenées à penser que la plate-forme avait une mission dans tous les domaines et pour tous les types de population. La plate-forme a toujours été. Dès le départ, la plate-forme avait pour mission, et c’est marqué dans le protocole, de s’occuper des demandeurs d'asile. Elle ne fait jamais que se recentrer sur les missions qui lui étaient dévolues. » (Ftda)

« Il y a eu quelques tensions parce que ce n’était pas très clair parce que la plate-forme voulait se re-centraliser sur les demandeurs d'asile. Donc ils avaient tendance à dire : “il n’est plus demandeur d’asile donc ce n’est plus nous.“
Alors que ce n’était pas encore acté, donc il n’y avait plus personne pour les prendre, donc ça a fait un petit peu de tension. » (D1)

Les différences d’appréciations sont significatives des enjeux entre les uns et les autres. La DDASS précise que FTDA s’est recentrée sur les demandeurs d'asile alors que la décision n’était pas encore actée, et ces derniers rappellent qu’ils ne faisaient que respecter le protocole. La place que les acteurs occupent dans un système d’action joue considérablement sur l’analyse qu’ils peuvent avoir de la situation.

Un autre constat leur est commun : ces trois structures ont des réseaux associatifs qui favorisent leur assise locale. Les échanges entre les directeurs et les équipes sociales des structures existent, des formations communes sont organisées et des lignes directives configurent leur participation au dispositif.

« Tous les mois, on a une réunion des directeurs de CADA de la région. Ça marche bien aussi et le projet d’établissement, on le travaille ensemble. » (So)

« Alors ce qu’a fait l’Aftam au niveau national, parce que ça se travaille aussi au niveau national, pas simplement au niveau départemental… » (Aftam)

Concernant l’ensemble des acteurs locaux, leur participation et leur intégration à la commission locale d’admission a été un moyen stratégique de rester des interlocuteurs incontournables. Chacun a accepté de se diversifier et d’être support de dispositifs non pérennes. Le rapprochement qu’ils ont pu avoir les uns avec les autres sur chacun des départements a dessiné les spécificités de chaque territoire. 

Le Loir-et-Cher a plus commencé par de l’urgence en hébergement collectif et en hôtel pour ensuite se déterminer sur des dispositifs spécifiques en fonction des catégories de population. Les acteurs ont joué des coudes pour trouver chacun l'outil correspond le plus à son positionnement associatif. 

L’Indre-et-Loire a privilégié la mise en place de dispositifs dédiés aux demandeurs d'asile en y associant des dispositifs d’urgence ayant la spécificité d’être associés à un accompagnement social.

Aujourd’hui les acteurs des deux territoires défendent leur particularité plaidant ses avantages et dénigrant quelquefois les choix des voisins. La concurrence entre les départements est surtout exprimée par les DDASS mais semble existait tout de même dans les pensées des uns et des autres. Le renforcement de l’échelon régional depuis début 2006 risque de modifier les stratégies collectives des acteurs en fonction des pressions venant de l’extérieur de leur département.

« Au niveau de l’hébergement, on a plein de solutions. On a des places de CADA, on a des dispositifs pour les réfugiés, pour les régularisés… » (D1)

« Si on compare à l’Indre-et-Loire effectivement, ils ont installé des villages dans des algécos, nous on n'a pas cela. De toute manière, on aurait refusé de faire ce travail-là. » (Asl)

 « En Indre-et-Loire par rapport à ce que font les autres départements, c’est que l’on ne fait pas d’hébergement sec et on ne fait pas d’hébergement en hôtel. On ne fait que de l’accompagnement social. On fait un peu moins bien qu’en CADA parce que l’on a un coût qui est inférieur. Mais, on n’a jamais fait d’hébergement à l’hôtel. On n’a utilisé l’hôtel que comme le levier d’urgence. » (D2)


La concurrence, même si elle se cristallise plus entre les départements, est aussi moteur pour améliorer les conditions d’accueil des populations et pouvoir valoriser une particularité par rapport à l’établissement proche tout en maintenant une cohérence départementale.

« Ça permet une cohérence et là, on a vraiment intérêt à avoir les mêmes réponses, le même type de réponses et aussi les mêmes prestations. Alors là, nous, on a du retard à rattraper, la Sonacotra, au niveau des prestations. Au niveau de l’accueil, le bâti doit être réhabilité. Aussi au niveau de l’exercice des missions… On avance. […] Ils sont quand même plus en avance sur nous, au niveau du partenariat. […] Il y a un truc qui fonctionne mieux qu’à l’Aftam chez nous, c’est le comité de résidents. J’ai constitué un comité de résidents et des réunions de résidents. Ça marche bien parce qu’ils sont sur place et ils vivent ensemble. » (So)
Un autre levier employé par des acteurs est de répercuter la pression qu’ils subissent sur d’autres nœuds de l’organisation. Deux exemples complètement opposés peuvent démontrer cela :

· Logement des réfugiés

Les CADA, lorsqu’ils se retrouvent visés par les injonctions de l’Etat en ce qui concerne la sortie des réfugiés demandent à la préfecture d’obtempérer pour débloquer la situation localement. Les autres structures confirmant qu’il est nécessaire de trouver des solutions pour désengorger le dispositif. Les responsables des structures renvoient l’Etat face à ses contradictions.

« Ce sont les sanctions budgétaires, oui mais l’Etat se punit lui-même. […] On a eu une réunion à la préfecture. On nous a bien rappelé cela sauf que c’est bien à l’Etat d’assurer le logement des statutaires, le droit commun. Donc, à la fois l’Etat a du mal à faire en sorte que les réfugiés aient accès au droit commun et en même temps, l’Etat reproche aux centres d’hébergement de ne pas les faire sortir. C’est un petit peu… » (So)

Stratégiquement, ils cherchent à faire en sorte d’obtenir le consensus pour affirmer que la difficulté ne se situe pas à la sortie des réfugiés mais à l’accès au droit commun.

« Mais l’attribution des logements, faut le savoir, ce n’est pas simple ! Parce qu’aujourd’hui, même dans les OPAC, comme l’OPAC 37, ils ne veulent pas du FSL comme garant donc là, déjà ça commence à devenir très compliqué ! » (Eo)

« Ce sont les bailleurs qui demandent des garants et le FSL ne veut plus le faire. Je pense qu’il y a une pénurie de logement déjà. Mais ce qui bloque aussi et surtout c’est le problème des garants. » (So)

· Sortie et accueil des déboutés

La sortie et l’accueil des déboutés restent une préoccupation permanente pour les équipes ayant les individus face à eux. Chacun cherche à déplacer la responsabilité et à trouver des relais pour se déculpabiliser lorsque la relation humaine est compliquée à assumer. Deux stratégies complémentaires se retrouvent, la première positionne cette problématique à un niveau politique et la seconde trouve des relais susceptibles de porter la pression avec les déboutés.

« Et puis, une fois que la décision de rejet est arrivée. Les gens ont un mois donc moi, je les reçois et je leur notifie une date de sortie avec un écrit qu’ils peuvent montrer à l’extérieur. Ils peuvent montrer qu’à telle date, ils sont dehors sans rien. Ça les aide à faire pression dehors. Nous, on est là après pour faire un petit peu monter la mayonnaise c'est-à-dire pour mettre en pression les choses. » (Aftam)

« Ça peut être une autre association, ça peut être des gens d’un même pays, d’une même ethnie. C’est tout le réseau qu’ils auront pu mettre en place autour d’eux. Et il y en a du réseau. […] Du réseau qui peut faire pression, ça peut arriver. Donc à eux de travailler pour. » (Aftam)

« Après, on a fait reposer sur les associations, l’année dernière, et beaucoup sur la nôtre en tout les cas, des problèmes politiques, des prises de décisions politiques qui n’ont pas été prises à un autre niveau. On nous reprochait de ne pas garder les familles. Très bien mais nous, enfin, on gère aussi des centres d’hébergement. Enfin, je veux dire que l’on ne peut pas accueillir tout le monde, ce n’est pas possible. » (Eo)

C’est pourquoi, il est essentiel de voir maintenant quels sont les acteurs qui peuvent stratégiquement se positionner comme des entrepreneurs de cause ou comme des groupes d’intérêt.

A partir de la définition du concept d’entrepreneur de cause de Johanna Siméant, nous avions pu préciser qu’il s’agissait d’une « association », un collectif qui défend un groupe bien spécifique. L’association s’inscrit dans le cadre des lois mais cherche à en faire évoluer le contenu en fonction des conceptions qu’elle a des droits de l’Homme. Certaines associations du Dispositif National d’Accueil ayant pour projet associatif la défense du droit d’asile peuvent s’apparenter à des entrepreneurs de cause. Nous avions pu, lors de la recherche précédente, voir qu’aujourd’hui ce positionnement s’amenuisait au profit d’un fonctionnement plus gestionnaire. Ces propos sont à nuancer en fonction des structures mais aussi des équipes et des responsables sur les différentes régions.

L’élargissement de la démarche aux acteurs associatifs locaux de droit commun permet d’interroger de nouveau ce concept. La cause défendue par ces derniers n’est cependant pas la même. Les personnes que nous avons interrogées, externes au DNA ont toujours énoncé comme référence l’exclusion. Ils inscrivent et rattachent systématiquement leurs actions à la cause des familles exclues, marginalisées du fonctionnement et des valeurs (travail, logement…) de la société contemporaine.

J. Siméant, dans son livre, précise que : « les groupes minoritaires ne se mobilisent pas, ils sont mobilisés par des entrepreneurs de cause qui se font les porte-parole d’une population dont ils ne partagent pas les mêmes caractéristiques. »
 

Les directeurs des CHRS, en se positionnant ainsi font un travail de construction de la cause, utilisent leur capital social et culturel ainsi que leur expertise pour justifier leur engagement. La conjoncture locale les a conduit à participer à l’accueil et à l’hébergement des demandeurs d'asile mais ils semblent vigilants à ne pas oublier leurs préoccupations premières liées aux objectifs de leurs structures : participer à la lutte contre les exclusions. Les CHRS sont les établissements qui ont été désignés par l’Etat pour assurer cette mission. 

« Nous, en tous les cas, la volonté, on assure la mission d’accompagnement social. Ce service pense que les demandeurs d'asile relèvent de l’exclusion comme l’ensemble des publics du CHRS et, à ce titre-là, on accompagne les familles. Ce n’est pas parce qu’ils sont demandeurs d'asile. On dit : “ Peu nous importe le statut des personnes, les familles ne sont ni des statuts, ni des statistiques. Ce sont des personnes en situation d’exclusion. “Il faut bien évidemment régler leurs situations d’exclusion parce qu’ils n’ont plus le droit de travailler depuis 1991 parce qu’ils sont exclus des schémas d’insertion et d’intégration. Ils relèvent depuis 1998 de la loi contre les exclusions. » (Asl)

« D’un point de vue politique et éthique de l’association, nous ne sommes pas concernés par la procédure. La prise en charge ne dépend pas du statut de la famille. » (Eo)

Ils argumentent donc sur le fait que les demandeurs d'asile font partie des populations exclues ou en voie de l’être mais aussi qu’ils sont des généralistes de cette cause et qu’en aucun cas ils ne veulent suppléer les CADA. C’est pourquoi, dans l’organisation locale, les CHRS sur les deux départements ont refusé de prendre en charge la procédure judiciaire. 

« Ce qui nous différencie du CADA, je ne sais pas si on peut faire un comparatif puisque c’est un service particulier. On n’assure pas le suivi de la procédure juridique… On assure la prise en charge quotidienne de ces personnes donc la prise en charge en terme d’hébergement. […] Pour l’accompagnement social, j’ai l’habitude de dire lié à l’hébergement, pas lié au logement parce que ce sont des mesures spécifiques dans le cadre des FSL. Cette prise en charge englobe la scolarisation des enfants, la médiation sociale, la santé, les démarches administratives autres que la procédure. » (Asl)

« Moi, du coup, je représente le seul dispositif qui n’est pas consacré qu’aux demandeurs d'asile. Et c’est vrai que je l’ai rappelé maintes et maintes fois, parce que c’est vrai qu’à un moment donné, j’avais l’impression d’être spécialisé dans les demandeurs d'asile et les étrangers. Alors que j’avais toute une autre population à accueillir. Donc il faut pouvoir préserver l’équilibre de l’accueil. » (Eo)

Cette thèse s’appuie sur le fait qu’ils souhaitent ne pas perdre de vue leur mission principale. L’avantage évident est de pouvoir maintenir une distance entre leur fonctionnement et les directives présentes pour les CADA. Il s’agit d’une distance volontaire avec la violence légitime de l’Etat vis-à-vis des centres. Se différencier des CADA leur permet de ne pas considérer toutes les injonctions étatiques comme leur étant destiné et de pouvoir en même temps continuer à défendre la cause des populations exclues des dispositifs classiques.

« On ne les a jamais faits ici ! D’abord ça prend énormément de temps, ce n’est pas notre spécialité et en plus, il faut savoir les faire. C’est quand même là que se tient tout l’avenir de la personne et on n'est pas formé pour. Donc ici, on a toujours refusé de faire les dossiers OFPRA, donc systématiquement ils sont renvoyés sur la plate-forme. » (Eo)
« Sur le principe d’un CHRS, la régularité n’est pas un critère d’admission ou de fin de prise en charge. Les personnes sont orientées par la CLA. Les fins de prise en charge, ce sont les services de l’Etat à savoir la DDASS et la préfecture. Nous n’avons pas à nous substituer, ni à un pouvoir de police, ni à un pouvoir administratif. » (Asl)
Une autre problématique est sous-jacente, le projet de sortie des CADA du dispositif CHRS. Le débat est actuellement ouvert au niveau national par l’Etat. Cet élément apparaît comme un danger potentiel de sur-spécialiser les professionnels travaillant avec les demandeurs d'asile et d’éviter les stratégies des professionnels et des personnes concernées de rapprochements possibles entre les demandeurs d'asile et l’exclusion. L’enjeu semble politique et national et correspondre au contexte global de fluidité du DNA et d’accélération des procédures. Sortir une famille d’un CHRS ou d’un CADA ne relève normalement pas des mêmes directives. La régularité administrative d’une personne n’est pas un critère pour une fin de prise en charge dans un CHRS alors que dans un CADA, cela devient le critère unique.

« Les CADA, dans le projet de réforme actuel, n’auront plus que vocation à accueillir des demandeurs d'asile. Et les personnes auraient comme délai un mois pour sortir. En tous les cas, ce sera la mise en application du règlement. Les CADA ne seront plus considérés comme des CHRS… » (Asl)

« Actuellement les CADA sont encore CHRS. Ce sont des CHRS spécialisés. Ça va changer mais… » (So)

Séparer les CADA et les CHRS permettraient certainement de délimiter davantage les causes et les problématiques. L’ordre légitime de l’Etat se confirmerait et les stratégies de contournement des professionnels continueraient certainement à se réduire. Les professionnels des structures soulignent la complexité dans laquelle ils se trouvent. Ils sont les intermédiaires entre les usagers, la société civile, le droit commun et le politique.

« Puis les professionnels, on assume les décisions politiques de l’Etat et en plus, on se fait taper dessus ! On se fait tirer dessus ! » (Eo)


Les CHRS dans leur action quotidienne défendent la cause des personnes exclues en s’appuyant sur la loi de 1998 de lutte contre les exclusions. Leur démarche est locale. Elle peut s’apparenter à celle des entrepreneurs de cause cependant il ne faut pas perdre de vue qu’elle a aussi pour objectif de garder leurs particularités par rapport aux CADA pour conserver des espaces de manœuvre dans l’application de cette politique publique.

C. D’autres acteurs locaux participent indirectement à l’accueil des demandeurs d'asile sur les départements

Pour conclure cette partie sur les spécificités départementales, il est à noter que des acteurs collectifs gravitent et participent indirectement à l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile sur les territoires. Les personnes interrogées ont régulièrement nommé des acteurs n’étant pas intégrés aux espaces de concertation de la DDASS ou juste en marge de celle-ci. Dans le Loir-et-Cher par exemple, certains acteurs sont identifiés dans le protocole mais ne participent pas à la commission locale d’admission.

Trois types d’acteurs peuvent se différencier : les collectivités locales, les associations caritatives et les groupes de pressions agissant aux côtés des populations. La recherche que nous avons effectuée ne portait pas sur cette thématique, cependant il est intéressant de percevoir que les actions des uns et des autres se recoupent, se rejoignent parfois et s’opposent. Nous avons là, la confirmation que l’étude de l’accueil des demandeurs d'asile sur un territoire géographique précis correspond bien à une configuration telle que la définit Norbert Elias avec des interactions entre des systèmes croisés.

1. Les collectivités locales

L’Aide Sociale à l’Enfance (compétence du département) ainsi que les municipalités ont été nommées à plusieurs reprises comme étant également des acteurs agissant dans l’application et la mise en œuvre de cette politique publique. 

a) L’Aide Sociale à l’Enfance

C’est un service déconcentré de l’Etat relevant du Conseil Général. 

Elle a plutôt été décriée dans le sens où elle se positionnait constamment en retrait de cette politique sous prétexte que l’accueil des demandeurs d'asile est une compétence de l’Etat central et non du département. La DDASS déplore ce positionnement, cela lui compliquant l’accompagnement social et matériel mis en place par les équipes des centres, au quotidien. Des différences d’interprétation existent entre les deux départements, l’Aide Sociale à l’Enfance du Loir-et-Cher acceptant plus aisément de venir en soutien matériel et financier pour des familles en fin de procédure. L’Indre-et-Loire semble avoir une pratique plus restrictive où une prise en charge par l’ASE même minime (ou uniquement financière) n’est possible que si cela relève d’une difficulté familiale ou d’enfance en danger. Ce qui au demeurant n’est dans l’ensemble pas la problématique principale du demandeur d’asile.

 « Et pour ce qui est des déboutés, dés lors qu’ils sont en situation irrégulière, l’Etat français n’a pas de responsabilité à avoir par rapport à cette situation-là. C’est la position du département d’Indre-et-Loire. Dans d’autres départements, ça se passe différemment. L’ASE va payer l’hôtel. En même temps, c’est compliqué cela parce que payer l’hôtel d’accord, mais c’est en même temps entretenir les gens dans l’illusion qu’ils vont pouvoir rester. » (So)

« Le fait que le Conseil Général, la ville de Blois qui avaient participé à l’effort d’accueil de cette population, à un moment c’est… Ils ont un peu menacé de se retirer en disant : “ Si vous n’arrêtez pas, si l’Etat ne fait pas quelque chose pour maîtriser le flux, nous, on ne peut plus. “ Effectivement, le Conseil Général a une allocation pour les enfants, il faut que ça reste compatible avec le budget du Conseil Général. Si les chiffres explosent, eux ils ne peuvent pas suivre. De toutes parts, des problèmes de scolarisation, pas suffisamment de classes pour des enfants non francophones. Des problèmes de santé avec pas assez de possibilités, à l’hôpital, au dispensaire anti-tuberculeux qui fait les vaccinations… C’est vraiment, de toutes parts les dispositifs pour une petite ville comme Blois. Les dispositifs ne sont pas adaptés. » (D1)

« Les collectivités locales n’interviennent quasiment pas. Si, elles interviennent dans un sens quand il y a des problèmes avec des mineurs. C’est la compétence de l’aide sociale générale dans le sens de la protection des mineurs ou des familles mais autrement, ils n’ont pas de compétences. » (D3)

Le Conseil Général par l’intermédiaire de ses services d’Aide Sociale à l’Enfance peut être sollicité par les partenaires sociaux, les municipalités, l’Education Nationale… dans le cas de situations familiales nécessitant une intervention ou une aide matérielle et financière. Dans ce cas-là, il s’agit d’une prise en charge dans le cadre de la protection de l’enfance.

« Si évidemment il y a un gros problème de prise en charge de la maman sur les enfants etc., on les prend dans le cadre d’un signalement etc. » (Eo)
Les enjeux sont bien évidemment financiers. Il faudrait approfondir davantage pour comprendre pourquoi leConseil Général utilise cette stratégie face à la répartition des problématiques. 

L’ASE ne peut pas faire la « sourde oreille » lorsqu’il s’agit de mineur isolé. Dans la pratique, en Indre-et-Loire, elle demande une expertise osseuse pour ensuite définir s’il y a une minorité avérée et s’il s’agit d’une prise en charge ASE.

« C’est l’Etat qui est signataire de la convention de Genève, ce ne sont pas les départements mais il y a une guerre entre par exemple, la prise en charge des enfants. Les enfants de France et de Navarre, c’est la DGAS, on ne leur demande pas s’ils ont le statut mais la DGAS dit que la demande d’asile c’est l’Etat et on est entre deux… » (Asl)

« Le Conseil Général, l’année dernière, sur les enfants étrangers… Nous, on a une procédure interne, à chaque fois que l’on met une famille dehors, enfin une famille dehors, une famille que les permanents reçoivent et que… nous n’avons pas de solutions d’hébergement, on faxe à la DDASS et on faxe à l’Aide Sociale à l’Enfance comme quoi ces enfants dormiront certainement dehors. Ça ne fait réagir personne à l’ASE puisque de toute façon, ils sont étrangers donc c’est Etat… Sauf s’il y a une problématique entre la mère et l’enfant. » (Eo)

Les acteurs locaux en charge de l’urgence sociale sont les plus confrontés à cette difficulté-là : trouver une orientation appropriée à des familles sans solutions d’hébergement, faute de places ou sorties des dispositifs, en fin de procédure.

b) Les municipalités

Ces dernières sont nommées par les inspecteurs des DDASS, comme étant des acteurs à prendre en compte dans l’implantation d’une structure ou d’un dispositif. Elles font parties du réseau dont nous avons pu parler lorsque nous avons étudié la préfecture. Celle-ci contribue à faire accepter une implantation et accorde l’ouverture d’un centre en fonction aussi des relations entretenues avec la mairie et des enjeux stratégiques relatifs à l’accueil de ces populations. La mise en place d’un dispositif rural en Indre-et-Loire avait pour objectif aussi d’éviter d’installer tous les demandeurs d'asile sur la même agglomération et de faciliter leur insertion et leur accès au logement ensuite (pour les réfugiés). L’installation des « villages », dispositifs d’urgence mis en place en Indre-et-Loire, semble avoir mobilisé beaucoup d’énergie compte tenu des réticences des uns et des autres.

« Si on trouvait des maires. Le vrai problème, c’est le problème des élus. Je ne vous dis pas les difficultés de tergiversations qu’il y a eu. On a bossé à partir du mois d’août et on a eu l’attribution au mois de décembre parce que personne n’en veut. » (D2)

« Les municipalités, je n’en connais pas une seule qui dit : “ Ouais, des demandeurs d'asile, ça me fait tellement plaisir ! “ Parce qu’accueillir un CADA, ça veut dire après, accueil des réfugiés, des déboutés, des régularisés. Des personnes qui ne sont pas, qui sont… dans l’image des personnes qui sont plutôt dans le côté social. […] Les images sont quand même dures, donc nous, on a dû se battre pour quand même créer ces trois CADA. Cela ne s’est pas fait comme cela. » (D1)
2. Les associations caritatives

Les associations caritatives ne sont pas développées de la même manière sur l’ensemble du territoire national. Elles sont souvent à l’initiative de quelques personnes. Leur existence et leur pérennité dépendent des acteurs individuels présents ainsi que de l’histoire qu’elles ont pu développer sur un département, sur une ville.

Elles apparaissent régulièrement dans le paysage local en participant à l’accueil des populations fragilisées. Elles ne sont pas (ou rarement) spécialisées dans l’accueil des demandeurs d'asile mais se retrouvent confrontées à ces populations sur leurs permanences et dans les dispositifs d’aides qu’elles développent (aide alimentaire, vestiaire…). Les deux périodes dans le parcours d’un demandeur d'asile où il sollicite ces associations se situent au début, lorsqu’il arrive sur le département et qu’il ne bénéficie pas encore d’accueil au sein du DNA ou des dispositifs dédiés localement aux demandeurs d'asile, et à la fin de la procédure s’il est débouté et qu’il doit sortir des dispositifs.

Les bénévoles sont les acteurs principaux de ces associations et gèrent quotidiennement des situations d’où l’Etat s’est désengagé ou avant une prise en charge effective. Le Loir-et-Cher a sur son territoire des associations caritatives de petite taille. L’arrivée massive de demandeurs d'asile a entraîné des complications et de nombreux questionnements sur l’accueil de ces populations. La disproportion entre les besoins et la réponse possible est apparue de façon extrême en 2003, obligeant la DDASS a intégré ces acteurs lors de la réflexion autour du protocole.

« […] parce que l’on est un petit département. On n’a pas de gros dispositifs d’aide alimentaire, on n’a pas de soupe populaire, on n’a pas… les restos du cœur, c’est un tout petit truc. » (D1)
Actuellement, sur les deux départements, les associations caritatives répondent aux besoins matériels des familles et des célibataires en amont et en aval des accueils au sein des dispositifs spécialisés pour les demandeurs d'asile. Ces aides peuvent aller jusqu’à un hébergement temporaire, certaines ayant des logements en ALT.

« On est un peu seul, il y a le Secours Catholique qui en a en hébergement… Parce qu’ils ont pris des familles qui étaient vraiment, avec des femmes et enfants etc. » (Eo) 

3. Les groupes de pression ou de vigilance 

Quelques associations ou collectifs ont été mentionnés par les personnes interrogées comme appartenant au réseau des demandeurs d'asile lorsqu’ils se retrouvent en difficulté. 

« Ça peut être “Chrétiens Migrants“, ça peut être une autre association, ça peut être des gens d’un même pays, d’une même ethnie. C’est tout le réseau qu’ils auront pu mettre en place autour d’eux. » (Aftam)
Comme précédemment, ces acteurs agissent en amont et en aval d’un accueil spécialisé. Leurs actions visent deux objectifs : en amont, permettre aux personnes d’être hébergées et accompagnées socialement et juridiquement et en aval, obtenir une régularisation leur permettant de rester sur le territoire français. A ce stade, les difficultés matérielles quotidiennes sont bien évidemment aussi au centre des préoccupations (se nourrir, se loger, se soigner).

Dans le Loir-et-Cher, les personnes interrogées ont très peu parlé de ces acteurs ou uniquement pour préciser qu’ils existaient et qu’ils transmettaient l’information aux déboutés. Ils n’apparaissent pas comme des groupes de pressions. Le collectif de sans papiers est identifié par la DDASS comme un groupe de « vigilance » sur les conditions d’accueil et les démarches. Il s’agit d’une « veille locale » sur les procédures locales d’admission dans les dispositifs et d’accès aux aides sociales.

« Non, on a un collectif de sans papiers avec quelques associations caritatives, tout cela mais c’est pas très… Mais je ne crois pas qu’ils soient affiliés à des structures nationales. Il me semble que c’est plutôt un mouvement local qui d’ailleurs a le rôle, qui vérifie que l’on ne fasse pas d’erreurs sur un certain nombre de situations mais qui, dans un certain nombre de cas, ils viennent d’abord directement nous voir pour avoir des éléments sur pourquoi est-ce que l’on a pris cette décision et si nos arguments sont justifiés, ils l’acceptent, c’est-à-dire que ce n’est pas non plus une attitude totalement… » (D1)
En Indre-et-Loire, l’église s’est positionnée à certains moments, pour solutionner temporairement les difficultés des personnes déboutées, à la rue.

« L’année dernière, il y en avait partout dans les presbytères du département. Il y en avait à Langeais… […] Là, c’est une réponse urgente. C’est vrai que l’humanitaire, prendre en charge sur les paroisses, sur les communautés religieuses, ça ne dure qu’un temps. Les familles, elles sont toujours dans le précaire. » (Eo)

Les deux associations apparaissant comme des groupes de pression sont le Droit Au Logement (DAL) et «Chrétiens Migrants». Ces deux associations interviennent sur la place publique pour dénoncer les conditions de ces personnes. Leur action est locale en direction des institutions et plus particulièrement de la préfecture, seul acteur ayant la compétence de régulariser les déboutés. «Chrétiens Migrants» représente un collectif d’associatifs. Seule une étude plus approfondie permettrait de savoir s’ils sont reconnus sur le territoire, s’ils sont légitimes pour participer à l’arène publique. Nous ne pouvons dans cette étude les qualifier de groupe d’intérêt.

« Moi, je pense que là, j’ai échangé hier avec le DAL et «Chrétiens Migrants». Je pense qu’ils sont sur une position qui va à l’encontre de l’intérêt des demandeurs d'asile. Je leur ai dit d’ailleurs… C’est la défense de toute personne n’ayant pas de logement. Ça c’est une bonne position sur le fond mais sur la forme, ils se trompent ! Concrètement, qu’est-ce que je veux dire par-là ? Quand ils font pression pour que des déboutés restent dans les CADA, ils les confortent dans une position de non droit, ce qui n’est pas forcement pour eux une position favorable. » (So)

« Moi, je leur ai quand même dit que, nous aussi, on faisait du travail social. Il ne faudrait pas qu’ils perdent cela de vue. Ils sont dans une démarche humanitaire. Nous, on est dans une démarche humaniste. On est des professionnels, on n’est pas du tout dans la même position mais on est là, à côté des gens pour les accompagner comme eux. Il ne faudrait pas qu’ils perdent cela de vue. Mais une famille qui est déboutée, c’est une famille qui a subi une décision de justice. Il faut qu’elle respecte cette décision. » (So)

Ce détour par les acteurs locaux externes à l’accueil et à l’hébergement des demandeurs d'asile montre que cette politique publique, étant définie et structurée de plus en plus précisément par l’Etat, a pour conséquence d’exclure des populations. La problématique de l’accueil des déboutés en fin de procédure reste présente et se répercute à la fois sur les acteurs locaux en charge de l’hébergement d’urgence mais aussi sur les associations caritatives. Des groupes de pressions voire d’intérêt peuvent se développer au contact des situations humaines dramatiques sur le terrain. 
Conclusion

L’asile en France est une thématique qui préoccupe de nombreux acteurs. L’étude que nous venons de présenter nous démontre que le contexte contemporain de l’asile en France sollicite les différents niveaux territoriaux autour d’une même préoccupation : l’accueil et l’hébergement des demandeurs d’asile.

Les analyses que nous avons pu mener à l’échelle de la région Centre ont pu démontrer qu’il s’agissait d’une politique publique. Elle correspond bien à un programme d’actions gouvernementales dans un secteur précis de la société englobant un ensemble de mesures concrètes délimitées par la législation en vigueur. Cette politique s’inscrit dans le cadre général de l’immigration. La mise en place du Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et des Demandeurs d’Asile (CESEDA) en France, édicté en 2005, le confirme. Cette politique sectorielle s’adresse exclusivement aux demandeurs d'asile en définissant des objectifs et des buts à atteindre au niveau de la procédure juridique mais aussi pour l’hébergement et l’accompagnement social de ces personnes. 

En référence à Pierre Muller, nous pouvons affirmer que cette politique publique prend toute sa dimension grâce à la mise en relation des acteurs pour son élaboration et de sa mise en œuvre concrète sur le terrain. Le positionnement de l’Etat et des acteurs associatifs internes et externes au Dispositif National d’Accueil permet d’affirmer qu’il s’agit bien d’une politique publique. La participation des associations à la réflexion et à la définition des politiques est évidente. Cependant, Il est clair que ces associations, qu’elles aient une implantation locale ou nationale, sont de plus en plus des courroies de transmission de l’Etat. Leurs espaces de manœuvre s’amenuisent au fur et à mesure de l’évolution du dispositif et de la législation en vigueur.

Le parallèle que nous avons pu faire entre la réforme du droit d’asile et la réforme de l’Etat sont la concrétisation d’une régulation par la loi prolongée par des modalités d’intervention publique autour d’outils de contrôle financiers et administratifs. Cette politique s’inscrit dans une organisation de type « rationnel légal » où l’Etat conserve, par le biais des administrations centrales et territoriales, son pouvoir d’encadrement, d’influence, de contrôle et de régulation. L’importance accordée aux règles de droit confère à l’Etat un ordre légitime.

L’influence des échelles territoriales dans l’analyse de cette politique publique a pu être mise en évidence par les jeux importants de coordination et de partage de compétences entre les différents acteurs étatiques et associatifs. La région, au cœur de notre réflexion, est le nouvel échelon territorial défini comme « chef de file ». Elle se retrouve à l’interface entre les fonctions stratégiques de conception, de contrôle, de commandement ou d’impulsion de l’Etat et les fonctions de mise en œuvre de l’action. Malgré les volontés étatiques de la désigner ainsi, il est apparu sur le terrain, un décalage certain entre les directives et l’application concrète. La région doit devenir le pilote de l’action et l’échelon de synchronisation entre les différentes fonctions de l’Etat. Aujourd’hui, elle en est au stade des balbutiements pour trouver sa place. La coordination des acteurs sur le terrain relève encore actuellement des services déconcentrés de la DDASS. 

Ces arrangements multiniveaux qui ont pour objectif la lisibilité et la simplification de l’action sont plus complexes qu’il n’y paraît. Ils dépendent des jeux entre les acteurs et du pouvoir des uns et des autres au sein de l’organisation. Au regard de l’ensemble de ces éléments, nous pouvons confirmer notre hypothèse de départ concernant l’Etat. Ce dernier est bien omniprésent dans cette organisation, les différents échelons territoriaux sont employés pour structurer, construire et mettre en œuvre cette politique publique. La région mais aussi l’Europe deviennent des niveaux privilégiés qui se mettent en place petit à petit, de façon à ne pas perturber d’un seul coup, les relations établies entre les acteurs.

Les trois structures dominantes du Dispositif National d’Accueil utilisent leur domination au niveau national pour asseoir leur pouvoir. Des nuances sont à apporter les concernant. L’Aftam et la Sonacotra sont des courroies de transmission dans l’application de cette politique publique. La première inscrit son fonctionnement dans un registre gestionnaire et la seconde revendique sa place comme outil de l’Etat, pour légitimer son action. FTDA a recours à l’expertise pour accéder à la sphère publique et intervenir directement sur les politiques publiques d’accueil et de défense du droit d’asile. Elle se positionne ainsi en entrepreneur de politique publique. De plus, FTDA à la capacité de se situer au sein d’un collectif d’acteurs à la fois national et local pour favoriser la rencontre conjoncturelle des activités et des intérêts des acteurs. L’exercice d’une participation active à cette politique publique devient aujourd’hui le terrain de spécialistes et de professionnels. Les trois structures dominantes du DNA cherchent à se maintenir à ce stade-là malgré l’amenuisement des marges de manœuvre. Seule FTDA arrive à avoir une place privilégiée d’entrepreneur de politique publique.

L’analyse des acteurs externes au DNA a surtout permis d’approfondir le positionnement plus particulièrement de deux associations : l’Entraid’Ouvrière et l’Aide aux Sans logis. Elles se positionnent chacun sur leur département comme des entrepreneurs de cause. La cause défendue étant celle de l’exclusion. Cette dimension s’inscrit précisément dans leur histoire, dans les fondements de leurs structures et correspond d’ailleurs aux missions premières de leurs associations. N’ayant pas rencontré directement d’acteurs des autres associations externes (Croix Rouge, association Aide aux Femmes en Difficultés), nous ne pouvons les qualifier ou les définir en fonction d’une typologie.

Le concept de configuration développé par Norbert Elias pour parler des relations d’acteurs a permis de mettre l’accent sur les relations d’interdépendance que les acteurs locaux entretiennent quotidiennement. Les actions des uns entraînent « par ricochet » les actions des autres, provoquant ainsi une dépendance des uns vis-à-vis des autres en fonction des dominations existantes. La DDASS, sur les deux départements, a orchestré des espaces de concertation entre les acteurs internes et externes du DNA de façon à maîtriser ce travail collectif de rapprochement entre les acteurs. Les structures se sont imposées aux DDASS comme des acteurs incontournables pour la mise en œuvre de cette politique publique localement. Ce qui explique les différences et les particularités sur chacun des départements. Reste maintenant à savoir comment la région, lorsqu’elle sera réellement « chef de file » sur le terrain, pourra moduler ses particularités ou tendre vers une harmonisation des pratiques.

Le renforcement des critères du DNA a eu pour répercussion de créer des dispositifs locaux dédiés aux demandeurs d'asile ou d’urgence pour accueillir les catégories de population en marge de cet accueil. En 2006, la préoccupation des acteurs locaux se déplace vers les catégories de populations non concernées par le DNA (demandeurs d'asile hors critères, déboutés, réfugiés, régularisés) qui se retrouvent dans les autres dispositifs ou sans solution. 

Notre travail de maîtrise était centré sur le DNA, cela n’avait permis de percevoir que les problématiques internes. Avec cette étude, il est évident que les dédales ne concernent pas exclusivement le DNA mais aussi son environnement. La réduction des délais, l’ajustement des critères d’entrée et de sortie du DNA permettent, techniquement, de répondre à la fluidité du dispositif. Cela se répercute en déplaçant la problématique sur d’autres catégories de population et donc d’autres types de prise en charge. Les associations, se positionnant en entrepreneur de cause et luttant contre l’exclusion, essaient de manœuvrer de façon à ce que ces personnes ne deviennent pas uniquement sans droit sur le territoire français. Considérer ces personnes comme des exclus semble être un moyen de plaider leur cause. Sur les deux départements, des associations et des collectifs se positionnent comme des groupes de vigilance ou de pression pour sensibiliser l’opinion publique à cette problématique. Notre recherche présente ne nous a pas permis d’approfondir cet élément. Est-il stratégique de la part de l’Etat de les maintenir à cette place, extérieure à l’organisation formelle ? Mais est-ce aussi stratégique de leur part de ne pas être institutionnalisés pour pouvoir utiliser leurs pressions politiques locales ?

L’ensemble de ces éléments permet de confirmer nos hypothèses relatives aux jeux d’alliance et d’opposition entre les acteurs. Localement, les uns et les autres se trouvent reliés et dépendants, leurs actions se produisent dans un système où chaque action en entraîne une autre. Les acteurs internes et externes locaux, mobilisés pour l’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile se sont imposés à l’Etat de par leur histoire et leur implication sur le territoire. Les acteurs internes au DNA se trouvent de plus en plus « pieds et mains liés » par les directives de l’Etat. FTDA, en s’érigeant comme entrepreneur de politique publique, tente de garder un espace de manœuvre pour ne pas perdre complètement sa place de contre-pouvoir au niveau national. Les acteurs externes tentent de ne pas être associés complètement à cette politique publique en gardant leur spécificité et leur participation à la lutte contre l’exclusion.

 L’accueil et l’hébergement des demandeurs d'asile était, dans les années 80, une organisation autonome par rapport à son environnement. Les difficultés rencontrées liées à l’évolution de la législation et à la saturation du dispositif ont contraint les acteurs (Etat compris) à entrer dans un processus de négociation avec les relais. La configuration actuelle, englobant des acteurs internes et externes au DNA, illustre nos dires. L’organisation n’a pu parvenir « à ses fins » qu’en mobilisant à son profit les ressources humaines en elle mais aussi dans son environnement.

« Elle ne peut avoir quelque chance de succès, et donc de permanence et de développement, qu’au prix de l’établissement d’un certain nombre de réseaux structurés autour de relais privilégiés indispensables à son action. »
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Les personnes interviewées pour le mémoire de maîtrise de sociologie.
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Direction Nationale 
Responsable des centres de FTDA
F1


CADA D’Angers
Directeur du centre
F2
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 (équipe sociale)
F3

Sonacotra
Direction Nationale
Adjoint au responsable des centres
S1


Direction Régionale Centre-Ouest
Chef d’agence + responsable des centres de la région
S2+S3


CADA d’Ingré
Directrice du centre
S4



Equipe sociale
S5+S6

Toits du Monde
CADA de Fleury-les-Aubrais
Présidente de l’association
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Directeur du centre
T2



Equipe sociale : éducatrice + assistant social
T3+T4

AFTAM
CADA de Rennes
Chef de service
A1



CESF 1 (équipe sociale)
A2



CESF 2 (équipe sociale)
A3

OMI
Direction nationale
Responsable du DNA
O1
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